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VVV. 

ROYAilllŒ: DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL DIETAT 

Le CONSEIL D'ETAT" section 
de législation, première chFlnbre, 
saisi par le Ministre de la 
Justice, le 20 novenbre 1952, 
d'une demande d'avis sur un pro­ 
jet de loi ttDodifiant le Co.de 
de procédure civile en natièro 
d'enquêtes et d'expertisesll, a 
donné le. 3 juin 1953 l'D,vis 
suivant: 

L.3281/1. 

KONINP~IJK BELGIE 

----~---~~~-~---~ 

ADVIES VAN DE HAAD V AlV, STATE 
... - ..... __ ._--------- ... ---------_ ... - 

De RAAD VAN STATE, afdeling 
wetgeving, eerste kaDer, de 20e 
November' 1952 door de Minister 
van Jus-bi tie 'verzocht hen van 
advä e s te diemen over een ont­ 
woxp van wet "tot wijziging van 
hot Wetboek van Burgerlijke 
Rechtsvordering in zake getuigen­ 
verhoor en deskundiGen-onder­ 
zoekII, heeft de 3e Juni 1953 
het volgend advies gegeven f 
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A. DES ENQUETES. 

I. OBSERVATIONS GENERALES. 

Le projet prévoit, tout d'abQrd, diverses 
modifications à la procédure des en~uêtes en matière 
civile et corrnnerciale. 

Il comporte, à cet égard, outre de nombreux 
aménagements de détail, deux réformes fondamentales : 

En premier lieu, il pose le principe ~ue 
.lten~uête sera tenue par le tribunal lui-même, sié­ 
geant en chambre du consei11 tout en laissant subsis­ 
ter la possibilité de désigner un juge commissaire. 

En seoond lieu, il supprime les reproches 
de témoins et rend possible, moyennant autorisation 
du tribunal, l'audition des proches parents des par­ 
ties. Il prévoit toutefois l'interpellation éventuel­ 
le du témoin, préalablement à sa déposition, sur son 
degré de parenté ou d'alliance avec l'une des parties 
ai.nsi que sur les faits personnels de nature à in­ 
fluencer sa dépositi~n. 

+ 
+ + 

Le droit civil français et belge est dominé 
par le pri.nci.pe de la prééminence de la preuve écrite; 
la preuve te stimoniale n' e st admise CiU' en certaine s 
matièreso Celles-ci, aux yeux des auteurs des codes, 
ne présentaient qu'un caractère secondaire. Aussi 
n'ont-ils pas attaché beaucoup d'importance à la 

... / .. ~ 
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détermination des règles présidant à l'administra­ 
tion'de la preuve par témoignages .. Ils se sont bor­ 

nés à organiser l~audition des ~émoins à l'instar 
de l'ancien droit conformément au système des enquê­ 
tes, c'est-à-dire devant un juge· comrnissaire qui re­ 
cueille les témoignages dans un procès-verbal sur 
lequel le tribunal statue. Le code prévoit les . 
moyens tendant à assurer la présence des parties et 
des témoins à l'enquête et les formes de celle-ci, 
mais il ne se préoccupe guère ni de définir la no­ 
tion du témoignage, ni de promouvoir les méthodes 
susceptibles de recueillir ce mode de preuve de la 
manière la plus adéquate. 

Toute la procédure d'enquête issue du Ccde 
de procédure ci .. vile est dominée par la défiance à 
l'égard de la preuve par témoignages,défiance qui 
l'emporte sur le souci d'en tirer le meilleur part;l. 

Le système des reproches à témoins en est 
une manifestation; l'exclusion de certains témoigna­ 
ges en est une autre. AiJ1l)si le juge est tenu soit de 
refuser d'entendre certains témoins~ soit de décider 
que certai.nes dépositions ne seront pas lues. Il ne 
lui est donc pas permis d'avoir a tous les témoigna­ 
ges tels égards que de raison. 

Or, cont~airement aux prévisions, l'évolu­ 
tion moderne de la procédure civile a été marquée 
par un accroissement considérable du recours aux té­ 
moignage s. Ceux-ci c ons t i tuent le mode de preuve le 
plus fréq_uent, non seulement dans des matières tel­ 
les que le divorce, mais aussi dans de nombreux pro­ 
cès mettant en cause la responsabilité quasi délic­ 
tuelle du défendeur. Enfin, la multiplication des 
litiges soumis à la juridiction consulaire a en-crâiné 

... / ... 
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le recours très étendu à la preuve testimoniale, 
conformément à l'article 25 du Code de commerce. 

L'organisation rationnelle de'l'adminis­ 
tration de la preuve par témoignages apparaît donc 
de plus en plus indispensable. 

Or, ce résultat ne peut être atteint qulen 
tenant largement compte des facteurs psychO;J_0giques 
propres à ce mode de preuve. 

A la différence de la preuve écrite, la 
preuve par témoignages n'est pas la relation préétablie 
et invariable d'un fait~ relation que le juge peut 
eeu.Leme n.t analyser et interpréter. Elle doit au préa­ 
lable être dégagée par l'audition du témoin et c'est 
de la va1eur de eet examen que dépendra la qualité 
de la preuve elle-même. 

Il faut d'abord obtenir 1a relation de tous 
les éléments de fait connus du témoin et susceptibles 
de contribuer à la solution du litige; il importe en­ 
suite de se prémunir, dans toute la mesure du possi­ 
ble, contre les inexactitudes pouvant entacher cette 
relation, qu'ellés soient dues à l'oubli, l'exagéra­ 
tion ou la mauvaise foi. 

Ces conditions ne peuvent être rénlisées 
qu I en dé terminant d,e faç on adé guate : 

1° l'objet du témoignage; 

2° les personnes susceptibles d'être entendues comme 
témoins; 

3° les formes selon lesquelles le témoignage doit 
être r-e cue i Ll.L, 

... l, ... 
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I. 

ilLe témoignagej dit De Page (III? 852), 
consiste dans la relation d'une chose ou dlun fait, 
par celui qui en fut le "témoin". La preuve testi­ 
moniale suppose donc l'audition de personnes qui 
ont vu ou ont assisté au fait dont il s'agit et qui 
viennent en établir l'existence et en certifier l'exac- 
ti tude au juge Il .. 

De cette définition découlent deux consé- 
g_uences 

a) En principe, la relation doit porter exclusive­ 
ment sur les faits dont le témoin a eu directe­ 
ment connaissance, qu'il a perçus par ses propres 
sens. Le "témoignage indirect", c'est-à-dire la 
relation par le témoin de faits qui. lui ont été 
rapportés par des ti.ers, ne saurait avoir la même 
valeur. 

Oomme le précise De rage (III j 854, 4°) 1 

"d.L est de 1 r essence du témoignage g_ue la personne 
qu i est appe Lé e à le donner a it une connaissance 
personnelle des faits dont elle certifj.era l'exis­ 
tence. IJe témoin d.o.it avoir vu ou entendu le fait, 
ex propriis sensibus. Les témoignages per relationem? 
ou indirects, nde seconde; mainltj doivent être écar­ 
tés, à raison de leur imprécision, ou de l'incerti­ 
tude même du fai t qu e , de cette manière, ces témoi.­ 
gnages rapportent. A moins Clue 1.tJ. nature même du 
fai t adm.ette le témoignage per relationem, ou qu'en 
raison dos circonstances spéciales de la cause, 
celui-ci puisse, in ape c ie , être considéré comme 
probant 11 • 

. . 0/" .• 
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Le témoignage indirect ne doit pas néces­ 
sairement être proscrit~ car il J.?eut contribuer à 
la manifestation de la véritéy notamment en :,_Jerrnet­ 
tant de contr51er la constance ou les variations 
dans les dires du témoin direct. Il peut r-endr-e des 
services en cas d'impossibilité de recourir au té­ 
rnoin direct? par sui te de décè s , dl éloigne.ment ou 
de toute autre cause valable. Son admission se justi­ 
fie même lorsqu'il s'agit d'établir la notoriété 
de certains faits (cfr. article 340y b, du Gode 
civil). TIans cet ordre d'idées, la réglementation 
de l'em.ploi du témoignage indirect pou.rrait être 
envisagée. On pourrait notamment le subordonner ~l 

l'existence d'un tém.oin direct sur les :faits rela­ 
tés, ou à la constatation de l'impossibilité de 
procéder à ;;emblable audätä.on , 

Or, le Code de procédure ci.vile ne com­ 
porte aucune disposition réglemen.tant le recours aux 
témoins indirects 1 ou 11 enregistrement au :procèe­ 
verbal des témoignages pel" relationem. 

En l'absence de r~~glos Lé ga'Lo s , l'admis- 
sä on du témoignage Lndi.r-ec t est laissé 8. llapj_)récia­ 
tion des tribunaux, ce qui entraîne une grande 
incertitude dans la )ratique. 

Rien ne s'o~pose on droit à ce que le 
juge forme sa conviction sur ba s e d'un s i.mp'l e téIùoi­ 
gnage .,)01' relationoc.l (cf. Casso fr.,9 janv. ÎS~)9 : 
Pas. 1930 • II. 12) • 

Il y a là une lacune que le pro j e t laisse 
subsister. 

/ 
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'b)Le témoignage ne peut por-t.erque sur des fait S; 
sauf slil s'agit d'un expert, le témoin n'a ];las 
qualité pour' forxauler une opinion, car le soin 
de dé duá r-e les conséquences des faits relatés appar­ 
tient au juge. Or, là aussi, la réglementation fait 
défaut,ce qui ouvr€ la porte aux incertitudes et 
rend impos ,ible la sanction des errements éventuels. 
Sur ce point également, le projet n'apporte aucune 
amélioration au sy~tème en vigueur. 

II. 

Le Oode de procédure civile se montre 
fort rigoureux dans la déterm.ination des personnes 
slXsceptibles d'être entendues comme témoins. Il 
écarte de nombr-eu s ea catégories d.e témoignages. 
Non seulement il interd:lt la citation et llaudi­ 
tion des parents et alliés en ligne directe ou du 
conjoint même divorcé d'une des partj.(3S (art.268), 
mais,en outre,il autorise le reproche des ;\(arents 
et alliés de l'une ou l'autre partie jus'lu'au 
degré de cousin issu de germain inclusivement, des 
parents et alliés des conjoints au degré ci .... dessus 
si le c on jo Irrt est vivant, ou si la partie ou le 
témoin en a des enfa*ts vivants, des parents et 
alliés en ligne à.irecte~ des frères, beaux-frères, 
soeurs et belles-soeurs du conjoint si celui-ci 
est décédé et n'a pas laissé de descendants (art. 
283, al. ier). ne surcroît, il permet le reproche 
du témoin héri ti el' :pré somptif ou donataire; de 
celui qui a bu et mangé avec la partie et à ses 
frais depuis la :prononciation du jugement qui a 
ordonné l' enqu ê t e ; de celui 'lui a donné des c er=­ 
tificats sur les faits relatifs au procès; deo 
serviteurs et domestiques; du témoin en état d'ac­ 
ousation; de celui qui a été condamné à une .:_)eine 
criminelle ou même à une peine correctionnelle pour 
cause de vol (art.2839 al. 2)0 

• (10 ,,/ ••• • 
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Oes'ràgles sont manifestement trop sá­ 
vères. Elles yinculent à l'extrême le pouvoir 
d1apl.)réciation du j~ge et fOrY~lel1t un contraste 
anormal avec loa liberté absolue ÇLui est laissée 
[;,. celui·~ci en d'autres domaines, dans l'audition 
de témoins indi:r.'ects notamment. Elles sont en 
outre de nature [:1, susciter des difficultés et des 
controverses :pflrfois ho::cs de proportion avec l' in­ 
térêt qu 1 il Y a de perl:wttre ou non l'examen d 'un 
témoignage donné . 'Enfin, elles sont de nature à 
nuire h la uam.f'es ta.td on de la vérité. En effet? 
ce n I est pas par c e q_u 'un témoin est suspect Clue 
son témoignage est dénué d.' intérêt ni même néces­ 
sairedent de valeur. G'est le rôle du juge d'ap­ 
précier sa sincérité et d'y avoir tels égards 
que cle rais on, à la Lum Lèr-e des motifs de suspi­ 
cion éventuellement allégués. 

Sur oe point, le projet apporte donc 
un progrès substantiel en supprimant IGS 3arriè~­ 
res inte:cdisant do recourir 2:' de nombreux témoi­ 
gnages et en donnant même la faculté au tri buna.L 
d'entendre comue témoi.ns l'ascendant, le descen­ 
dant, l'allié en ligxl.e d.i.r-ec t e ou le conjoint 
même clivorcé (art. 263 nouveau) ,tout en permettant 
d f in terI'oger le témoin sur son é1e:;T'é de parenté 
ou d'alliance avec l'une des parties ainsi q_ue 
sur 1GS faits personnels de nature à influencer 
sa déposition (art. 273 nouveau). 

. .. /. ". . 
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III. 

La procédure d'enquête prévue par le Code 
de procédure civile consiste à charger un juge 
c omnd s sa Lr e ~ qui ne doit même pa s faire partie du 
siège appelé à juger le fond~ de procéder à l'audi­ 
tion des témoins et de rccueillir leur déposition 
dans un procès-verbal~ leq_1..1.cl forme la base des dé­ 
libérations du tribunal. 

Ce système privc donc le juge du fond de 
tout contaQt direct avec les témoins. Ses inconvé­ 
nients sont évidents. Garçonnet et Cezar-J3ru (II, 
347) observent très justement "que les magistrats 
jugent mieux de la sincérité du témoin et du poids 
de ses d8clarations, quand ils l'ont vu et entendu, 
tantôt déposer avec l'accent d'une ferme conviction, 
tantôt hésiter, se troubler et se contredire~ et 
qu'à ne connaître son témoignage que par un procès­ 
verbal froid et incolore, ils ::_:,e:rd.ent des impressions 
très utiles et un précieux élément d'appréciation". 

Il convient d'ajouter que le procès-verbal, 
qui n'est qu l un résumé des dépositions, peut mani­ 
festement ne pas être un reflet absolument fidè.le de 
celles-ci? en ce qu'il laisse échapper d.e nombreuses 
nuances. 

Enfin, le juge.~conmüssaire n'a connaissance 
du liti.ge que par le texte du jugement ordonnant 
enquête. N'ayant généralement pas participé à l'éla-­ 
boretion de ce jugement, il ne peut être exactement 

I ... / ... 
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infol~ùé de ce que le tribunal désire connaître~ 
dos points précis dont la véri.fication est sus­ 
ceptible dtinflucmcor sa décision. L'enq_uête 
r-i sque , dès Lor-a, de laisser dans l' ombr-e ou 
d I examiner insuffis8IiUllEmt certains éléments de 
fait détercllinants ~ alors qu e d'autres, sans 
grande imlJor-cance réelle? se trouvent analysés 
~t l'excès. 

L'ar:rêté royal n0300 du 30 mars 1936 
s t é ta.i t d.éjà efforcé d1instituer la pratiq_ue de 
l'audition des témoins j)ar le tribunal en intro­ 
duisant dans le Code de procédure civile un arti­ 
cle 294 b is prévoyant la faculté d'entendre les 
témoins à l'audience en toutes matières. Dans le 
fai t, c e pendan t cette tenta ti ve a généralement 
été vouée à Itéchec. 

Le projet va plus loin : il fait de 
l'audi.tion des témoins ~)ar le tribunal la règle, 
la faculté pour l-ui de désigner un juge commissaire 
étant c~pendant maintenuo. 

Oette réforme serait su ec ept i.b.I.e de 
remédier aux défauts de l'onq_uête _par délégation, 
mr,:l..s il est 23. craindre qu I elle ne soit de peu 
d' offet ~ la :possibilité de recourir ~1_ un juge 
c omnri.s aa.Lre suèbistant Lé ga'Letien t et pouvant même 
roster la règle dans la pratique. 

/ ... / ... 
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Com})te tenu de llorgani.sation actuelle 
des tri bunaux, il est même vraisem.blable, COli1.TIle le 
constate l'exposé des motifs, que la désignation 
è:e juges c omru ssad r-ee ô.encur er-a inévitable dans 
les grands centres ~ en l"aisoll d.e l'abondanoe des 
li tig8s~ CG qui est le régLL8 en vigueur au tribu­ 
nal de première instance de Bruxelles devant les 
chambr-ee i\ trois juges. 

Le systèm.e pr opoaé risque, en outre, dl en­ 
gendrer 11 inconvénient de voir la ~rrocédure des 
enquêces var-i er selon les juridictions saisies. 

Le projet _;;>révoit CLue l'enq_uête effec~ 
tuée ,Jar 10 tribunal sera tenue en chanïbr-e du c 

conseil et non 21. l' audá ence , Cet-te règle répond, 
selon l' oxpcaé dos motifs ,au souci de n.e pas 
troubler les témoins ~)ar la solennité de 11 appa­ 
reil judiciaire. Garçonnet et Cezar-Bru (II, 347) 
voient, au contraire? un avantage dans l'audi·­ 
ti.on publiq_ue des témoins. Ils expr-Lmerrt l'opi­ 
nion q_ue "la solennité de l'audience, loin de 
nuire ÈL la sinoéri té de ces derniecs, leur cause 
une impressi on salutaire? [~randj_ t à leurs pr'opr-o s 
yeux l'importance de Leu r rôle et la valeur de 
Leur- témoigJ.1age? et les excite en queLqu e sorte 
h ne rt en taire do ce q_ui est vrai et ~1, ne ri en 
d i r-e (lui soit faux". Les deux thcsos sont sus-· 
cepti blos d'être défend1.:'Gs. 

. .. / ... 
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II. EXAliIIEN DES ARTICLES e- 

Articles 1er et 2 du projet., 

Le projet institue un délai dans lequel 
l'enquête directe et l'enquête contraire devront être 
tenues~ A cet effet, il modifie l'article 255 du Code 
de procédure civile et insère à la suite de celui-ci 
un article 255 bis. Ce dernier prévoit la possibilité 
de proroger le délai initial par la fixation dlun 
nouveau et dernier délai dans lequel l'enquête devra 
être tenue à peine de nullité. 

Cette rigueur ne concorde pas avec la ten­ 
dance des lois de procédure récentes hostiles à tout 
formalisme inutile (cf. article 173 nouveau du Code 
de procédure Civile). 1e rapport au Roi précédant 
l'arrêté royal du 30 mars 1936 mar-qua l t précisément 
la préoccupation d'accélérer le cours de la justice 
en simplifiant la procédure. 

Il serait fâcheux de fixer, pour la tenue 
des enquêtes, un délai obligatoire et préfix. En ef­ 
fet, des incidents divers indépendants de la diligence 
des parties peuvent faire obstacle à la clôture de 
l'enq_uête dans le délai prescrit. La maladie ou l'ab­ 
sence d'un témoin, un empêchement fortuit du juge cu 
des plaideurs ou encore la durée de certainos déposi­ 
tions peuvent justifier la continuation de l'enquête 
à une audience ultérieure. 

La prolongation abusive de la durée des 
enquêtes pourrait être évitée en permettant à la 
partie la plus diligente de ramener la cause à 

... / ... 
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l'audience pour solliciter la c16ture de l'enquête 
si celle-ci n'avait pas été tenu€ dans un délai 
normal. 

Aussi bien le projet maintient à llarticle 
161 pour les enquêtes commerciales, un régi.me exempt 
des délais de rigueur prévus à l'article 255 du Code 
de procédure civile. 

Article 3. 

a) Le nouvel article 260 ne fait plus mention 
de l' augmentation du délai pour l'assignation des té­ 
moins à raison de la distance. Il doit être entendu 
que ce délai demeure susceptible de prolongation, oon­ 
formément aux articles 1032 bis et 1033 du Code de 
prooédure civile. 

b) 1e projet prévoit que l'assignation donnée 
aux témoins n'indiquera plus que l'objet de l'enquête, 
à l'exclusion de toute relation des faits dont la 
preuve est ordonnée (article 260 nouveau). Cette ré­ 
forme ne paraît pas de nature à mettre un terme aux 
abus auxquels donnerait lieu la divulgation des faits 
articulés. ~i elle était adoptée, les parties reste­ 
raient cependant en mesure, quelque fâcheux que soit 
le procédé, de mettre les témoins officieusement au 
courant des faits sur 1esquels ils seraient entendus. 
Ces communications uni1atérales seraient beaucoup 
plus préjudiciables que le régime en vigueur; celui­ 
ci a le mérite de faire notifier aux témoins cités 
tout le dispositif du jugement ordonnant 11 enquête, 
c··'est-à-dire tant les faits formant l'objet de l'en­ 
quête direote que les faits admis en termes de preuve 

contraire. 
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La réforme est, au surplus, contredite par 
la loi même puis~ulelle ne trouverait point applica­ 
tion lorsqu'en v$rtu du dernier alinéa de l'article 
260, les parties invitent leurs témoins à se présen­ 
ter volontairement .. 

o ) Le projet ne suit pas la sugge stion du Ce n­ 
tre d'études POU!! la réforme de l'Eta.t (Réforme de 
la procédure, torg.e I, p. 239), qui avait judicieuse­ 
ment proposé d'admettre la dénonciation amiable des 
témoins sans fOr:rl';l.alités et sans frais. Le Conseil 
d'Etat estime qu'il y aurait avantage à retenir cette 
simplification de nature à réduire le coût de la pro­ 
cédure. 

Pareille dénOnciation est de pratique c'Ou­ 
l'ante en matière commerciale et en justice de paix. 
En raison des règles du barreau, son appliçation a tou­ 
jours été correcte; sa preuve n'a jamais donné lieu 
à des difficultés. 

d) Le projet pr-év oät Clue 11 assigna.tion donnée 
à la partie pour être présente à l'enquête devra con­ 
tenir la dénonciation de tous les témoins (article 
261), alors que cette dénonciation peut se faire sous 
le régime actuel par plusieurs actes. 

Cette réforme a l'inconvénient d'interdire 
de manière absolue l'audition d'un témoin nouveau qui 
viendrait à se révéler au cours de la procédure. 

e) Le texte nouveau de l'article 263 commine 
une amende de 100 à 500 francs contre le témoin dé­ 
faillant ou contre le témoin qui refuse de prêter 
serment. 

• •• / t ..... 
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Or, les amendes édictées tant par le Code 
civil que par le Code de procédure civile étant de 
nature pénale (Cass. 21 mars 1894, Pas. 1894, I, 22), 
doivent être augmentées des décimes prévus par la 
loi du 5 mars 1952. 

L'augmentation de 190 décimes met à la dis­ 
position du juge une sanction qui répond à la préoc­ 
cupation du Gouvernement de voir .augme nt e r le montant 
de l'amende. La moôd.f i.ca't i.on proposée n'est donc pas 
justifiée. Celle-ci aurait,au surplus,pour effet 
d'entraîner une discordance entre les amendes frap­ 
pant les témoins déf'af.Ll.arrt s en matière civile et 
celles qui leur sont applicables en matière pénale. 

Article 4. 

a) Le projet modif~e l'article 264 dans le 
sens d'une augme rrta td cn de l'amende prévue par cet 
article. 

Il Y a lieu de se ré.férer à l'observation 
faite, sous l'article 3? au sujet du caractère pénal 
des amendes prononcées en matière civile. 

b) IJ' article 267 prévoit que l'enquête pourra 
être remise "à jour et à heure certains" si les té­ 
moins ne peuvent être e n te ndu s le même jour. 

L'existence d I un dé lai. de rigueur pour 
l'achèvement de l'enquête est de nature? dans cer­ 
tains cas, à opposer un obstacle insurmontable à 
l'application de cette disposition, ainsi. qu ' il a été 
exposé à propos de l'examen des articles 1er et 2 du 
projet. 

. .' .. / .... 
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Article 5. 

L'article 268 nouveau rend possible l'audi­ 
tion de tous les parents et alliés. 

L'exposé des motifs préCise Clue la modifi­ 
cation proposée à l'article 268 "ne porte pas préju.­ 
dice à l'application de l'article 246 du Cede civil" 
q_ui empêche les enfants et petits-enfants de témoigner 
dans les causes où leurs parents sont parties. Il se­ 
rait opportun q_ue cette précision fût apportée dans 
le texte lui-même. Il suffirait d1ajou·ter l'article 
268 à ceux dont 11article 249 du Code civil prévoit 
déjà q_u'ils ne seront pas applicables aux décisions 
en mati~re de divorce. 

LI artic le 271 dispose que le j uge pourra 
autoriser le témoin à consulter tous documents utiles 
à la manifestation de la vérité. Toutefois, l'ancienne 
prohibition de lire aucun projet écri:t:i y est maintenue. 

IJe projet établi t ainsi une disti.nction en­ 
tre les documents dont la consultation par le témoin 
est licite et ceux dont elle est ~prohibée. 

Parmi le s documents su.ecep't i.b.l e s d'aider le 
témoin dans sa déposition, LL y a lieu de distinguer 
deux catégories~ tout d'abord les projets écrits de 
témoignage 9 c ' est-à-dire la r-o Lati.on préparée de ce 
Clue le témoin sera amené à dire à l' enquê te , ensui.te 
les divers docwnonts et pièces ne constituant pas 

des témoignages écrits mais des éléments de conviction 
objectifs: documents comptables, plans des lieux,etc •• 
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La prohibition de lire un projet écrit 
répond au souef, dl évi tel~ que le témoin se voie 
suggérer sa déposition .)ar un tiers ou ait eu tout 
loisir de ')ré-oarer et cl'a-;yœendre une relation 

.... J.,; ..t:: ,~" 

inexacte ou tendancieuse des faits. 

En revanche 9 o ett e pr-oh i bi tion n ' a o.U-4 

cune rai.son d.1ôtre lorsqu'il slagit de pièces à 

conviction susceutiblesd'§tre Jrésentées au té- .. . 
moin afin d'éclairer sa d6~osition et 11ancien 
article 271 ne prohibait ~as la production de 
pareils d.ocumerrt s lors de l'enquête. Le témoin, 
enseigne-t-on9 pourrait employer des notes si. :ra 
nature dos faits en comuanda.it l'emploi, notamment , , 

pour une descriptio~ d' or-dr-e scri errt t.f i que (Hép ct 
pr.dr.b.,vo Enqu.ê t e , n0138). 

Il pour-rad, t ce pendarrt s lavérer utile 
dl au.toriser oXiœessérncnt la _,lTésonta +i on au té­ 
moin de pièces à conviction, L), candi tian que 
cette notion soit strictement définie. Or, le pro­ 
jet },larIe simIüement de "documents utiles à la 
manifestation de la véritéll, formule fort exten­ 
sive. 

L I exposé des motifs c it e , com.ue exemple, 
de dOGW:10::1ts utiles ~~'. c onsuât.cr , des l1éléments 
comptables", 10 "texte d "un orc:v8t", ou "un plan 
détaillé des lieux", c' cs t -: -dj.re? en fait de vé­ 
ritalü es pièc es ~l conva ct i on. I\,Ia:Ls ne peut-on éga­ 
Lement considére.r co,j.L.e "d ocu lents utiles à la. 
manifestation de la vérité1l9 le rap::!ol't écrit éla­ 
boré par' l'ex)ert~ les uerrt i ona d'un agenda, des 
notes ~rises par le témoin pour fixor ses sou~ 

• Q ven1TS . 

.I ... / .. ' .. 
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La formule adoptée risq,ue donc, par son 
caractère trop large o,dJamenuiser la notion dé 
'projet écrit" jusqu'à la réduire à son sens le 
plus restrictif de "texte écrit de déposition, préa­ 
lablement rédigée, et dont le témoin voudrait donner 
lecture". Il est, dès lors, à craindre q_ue la pro­ 
hibition de lirè un projet écrit ne soit plus sé­ 
rieusement respectée ou, en tout cas, q_ue les nou­ 
velles dispositions ne donnent lieu à des diver­ 
gences de la jurisprudence. 

De plus, le projet ne prévoit pas de q_uelle 
manière les documents utiles à la manifestation de 
la vérité seraient produits à llenq_uête. L'autorisa­ 
tion pourrait-elle s'a·ppliq_uer à des pièces dont le 
témoin est lui-même porteur, ou h des pièces q_ui lui 
sont présentées par les parties, voire aux unes et 
aux autres ? 

Enfin, le droit pour les parties de pren­ 
dre connaissance des pièces utilisées et dIen dis­ 
cuter le contenu n'est ni organisé,ni même prévu. 

L'innovation proposée n'est donc pas sou­ 
hai table en la forme où elle est :présentée. 

Au second alinéa de llarticle 277, la 
mention q_ue le témoin pourra se faire délivrer un 
extrait du procès-verbal !lsans fraisil est supprimée • 

. . . / ... 
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Cette suppression paraît peu indiquée. En effet, 
les mots visés ne stappliquent pas seulement aux 
frais de natul:'e fiscale : ils ont une portée plus 
générale. 

Il y a donc intérêt à maintenir dans le 
Code de procédure pareille précision. 

Arti cl e_J .. ?. 

Les articles 292 et 293 anciens pré­ 
voyaient que l'enquête ou la déposition déclarée 
nulle par la faute du juge commissaire serait re­ 
commencée à ses frais, tandis que l'enquête dé­ 
clarée nulle par la faute de l'avoué ou de lthuis­ 
sier ne serait pas recommencée, la parti.e n'ayant 
d'autre recours que la répétition des frais, voire 
l'assignation en dommages et intérêts. 

Le projet abroge l'article 293 et rem­ 
place l'article 292 par un texte qui tend à l'uni­ 
f Lca tri on des dispositions relatives à la nullité 
de l'enquête en permettant que cette enquête soit 
reconrrnencée en toute hypothèse, 

La règle ancienne,qui interdisait que 
soit recommencée une enquête déclarée nulle par la 
faute des officiers ministériels qui représentent 
les parties ,était, de l'avis de Garçonnet et Cezar­ 
Bru (tome II, n0342), motivée par la crainte que 
"voyant l'enquête prendre une tournure fâcheuse 
et voulant se donner le temps de suborner les 
témoins déjà assignés ou dten produire de nouveaux, 

6, •• 1. " . 
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ils nly commissent ~uel~ue erreur intentionnelle 
afin de pouvoir demander, ensuite, la nullité de 
l'enquête et ta prolonger en la recommençant". 

Quo~ qu'il en soitt il y a lieu d'éviter 
que l'enquête soit renouvelée ou prolongée indûment 
par la faute ou la négligence des représentants des 
parties, et le syst~me ancien ~urait préférable ~ 
celui qui est proposé. 

Le projet abroge l'artiole 294 bis qui 
disI)OSe en son alinéa 2 que ,lorsque le jugement ne 
sera pas susceptible d'appel, il ne sera point 
dressé prooès-verbal de l'enquête. 

Il en résulte qu'un procès-verbal de 
l'enquête devra être établi dans tous les cas. 

il est pourtant trop rigoureux d'imposer 
la rédaction d'un procès-verbal lorsque la cause 
n'est pas susceptible d'appel. Il serait préférable 
de laisser au juge chargé de tenir l'enquête, le 
soin d'apprécier si un procès-verbal doit ou non 
être établi lorsque le jugernelrti n'est pas suac ep­ 
tible d a.ppe.L, 

il est en réalité d'usage courant, en ce 
cas, de ne pas dresser de procès-verbal de l'en­ 
quête. 

Ij •• /. ~ • 
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Article 14.. 
A s'en référer à l'exposé des motifs, le 

projet~ en modifiant les articles 36, 37 et 39 du 
Code de procédure civile~ a pour but de "mettre ces 
textes en concordance avec les modifioations propo­ 
sées aux articles 255 et suivants",c'est-à-dire 
d'uniformiser, à cet égard, les règles de l'enquête 
tenue devant le juge de paä.x et oelles qui la régis­ 
sent devant les tribunaux de première instance. 

Or, il ne réalise pas complètement cet 
objet. Ainsi l'artiole 262 dispose que "les témoins 
seront entendus séparément, tant en présence qu'en 
l'absence des parties",et l'article 36 qu1l'ils se­ 
ront en t endu s. sé par-émerrt , en présenoe ô.ea par-t i ee , 
si elles comparaissent". 

A l'article 262, alinéa 3, on lit d'une 
part, les mots : "rappel des témoins" tandis qu I à 
l'article 37, alinéa 2, c'est l'expression "réaudi­ 
tion des témoins" qui est employée. 

L'article 36 nouveau qui supprime le 
système des' reproches, ne le remplace pas par le 
système que l'article 268 nouveau instaure pour les 
tribunaux de première instance. 

Enfi.n, les arti.cles 252 à 294 bis, tels 
que le projet les modifie? contiennent une série 
de prinoipes qui sont d'a~plication aussi bien en 
justice de paix que devant les tribunaux; les arti­ 
cles 34 à 40 sont, ou bien muets, ou bien conçus 
autreLlent que les d.ispositions correspondantes d.e 
ces articles.· 

I •• lOI • " •. 
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~icle 15. 

Le projet abroge l'article 40 selon le­ 
quel il n'était point dresse de procès-verbal 
dans les causes de nature à être jugées en dernier 
ressort. 

Il convient de se référer à cet égard 
aux. remarques exprimé es R pr-opos de Il artiole 13 
du projet. 

L'article 432 nouveau prescrit que les 
enquêtes en matière commer'c La.Le ne seront pas sou­ 
mises aux dispositions des articles 255, 3°, et 
255 bis relatives au délai de rigueur pour la tenue 
des enquêtes en matière civile. 

Cette disposition n'est point justifiée. 

Au demeurant, j.l y a lieu de se référer 
ici aux observations qui ont été faites à propos des 
a.rt i .. cles 1er et 2 du projet. 

Art i c l_§_!.b. 

Le Code civil ne règle les enquêtes en 
divorce, que dans la mesure où les dispositions 
genérales du Code de procédure civile en matière 
d'enquête doivent être complétées ou modifiées • 

. • 0/ •.. 
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La coexistence de l'article 245 du Code 
civil et de l'articJ_e 262, alinéa 3~ du Code de 
procédure civile s'ex.plique par les circonstances 
où , en vertu de l'article 2 de la loi du 14 décem­ 
bre 1935,' llarticle 245 nouveau a été introduit 
dans le Code civil .• A ce moment, llarticle 262, 
alinéa 3 actuel du Code de procédure civile,n f exis­ 
tait pas encore, la possibilité de confrontation 
des témoins n'ayant été introduite dans le Code de 
procédure civile que par l'arrêté royal n0300 du 
30 mars 1936 (voir à ce sujet le rapport au Roi, 
Pasin_ p.219 en note). Jjtarticle 245 du Code civil 
nouveau constituait donc au. moment de son intro­ 
duction dans le Code civil une dérogation aux 
principes généraux. 

Le Coria e i.L d'Etat estime que le présent 
pro jet est l'occasion d f har-monf.s e r ces deux matiè­ 
res en abrogeant purement et sámp'l.emerrb 1! art:Lcle 
24- 5 du Cod e c i vil 9 pareil s ys tème serai t infiniment 
meilleur que celui qui consisterait à remplacer 
()et article par une disposi ti.on copiée sur la dispo­ 
sition générale; une disposition particulière qui 
n'a d'autre objet que de rappeler une disposition 
générale, applicable de plein droit, sans y déroger, 
est d.épourvue d 'u tili té. 

B. DES VISITES DES LIJ!,1JX ET DES EXP.EHTISES. 

a) Le projet n'apporte aucune modification 
à l'article 4-1 du Code de procédure civile. Or, cet 

.. ,,/ ... 
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article comprend deux opérations nettement dis­ 
tinctes : la visite des lieux d'une part, l'ex­ 
l)ertise d'autre part. 

Il y aurait intérêt à dissocier ces 
deux matières et à définir séparément les règles 
se rapportant à l'une et à l'autre. 

b) Llarticl~ 42 nouveau oblige les experts 
qu.i accompagnent le juge dans une visj.te des 
lieux, à prêter serment avant de procéder à leurs 
opérations. Dans le cas où ces opérations justi­ 
fieraient un r-appor-t écrit:l ce serment se ferait 
par écrit. La combinaison des articles 42 et 43 
bis ne laisse pas apparaître avec clarté que ces 
deux prestations de s ersuerrt supposent des cas 
différents. 

L'article 42 actuel prévoit eX}.Jressé­ 
ment que "Dans les causes suj e tt es à 11 appel, 
procès-verbal de la visite sera dressé par le 
greffier". Il énumère ensuite les si.gnatures 
dont ce document devra être revêtu. Ile 3ème ali­ 
néa de l'article 42 nouveau se borne ,t J;œévoir 
la signature du procès-verbal par le juge, le 
greffier et les experts, sans énoncer expressé­ 
ment au préalable qu'un procös-vel.'bal sera dressé, 
ni préciser qui sera chargé du soin de l'établir. 
La forme du texte devrait donc être amendée sur 
ce point. 

Il serait souhaitable, enfin, de mettre 
les dispositions relatives aux expertises ordon­ 
nées par le juge de paix en harmonie avec celles 
qui règlent cette matièr'e devant le tribunal de . 
première instance. 

. .. / ... 
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Article 19. 

a) Llin9titution, devant les tribunaux de 
première instaI+ce, de la procédure de vue des lieux, 
à l'exemple de celle existant devant les juges de 
paix doit non seulement entraîner la modification 

1 • 

de l'article 236 du Code de procédure civile,mais 
aussi celle des articles 297 à 299. Les règles 'lui 
gouvernent cett~ procédure sont trop formalistes 
et il y aurait avantage à les simplifier. Il serait 
notamment indiq,'Ùé, pour les raisons de concordance 
dont le projet .8 'inspire, de permettre la comparu­ 
tion volontaireides parties à la visite des lieux 
et d'éviter la 'signification obligatoire de l'ordon .... 
nance du juge commd s saf.r-e et du procès-verbal de 
celui-ci. 

b) En vertu du principe "genoralia specia­ 
libus non derogant", les dispositions relatives aux 
expertises eparses dans notre législation ne sont 
pas affectées par les modifications que le projet 
apporte au Code de procédure civile. S'il en était 
autrement, le projet devrait déterminer les textes 
aotuellement en vigueur susceptibles d'§tre modi­ 
fiés, voire abr ogé s , par les dis~fJositions nouvelles. 

Les nouveaux articles 302, 302 bis, 30.3 
et 305 manq_uent d' harmonie et ils ne se sucoèdent 
pas selon un ordre logiq_ue. 

L'article 302 di.stingue trois sortes 
d'expertises aux'luelles il 
à savoir : 

peut être procédé, 

9' •• / • fit • 
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1° vue des lieux par l'expert "avec le tribunal" 
et rapport verbal de l'expert sur les lieux; 

2° rapport verbal de l'expert à l'audience, le cas 
échéant avec production d'état descriptif, plans 
ou photographies; 

3° rapport écrit par un ou trois experts. 

Les §§ 3 et 4 du même article 302 nouveau 
sont consacrés aux seules "expertises avec rapport 
verbal"; l'article 302 bis énonce une disposition 
relative à la surveillance des opérations d'exper­ 
tise; 1 t ar+t c Le 303 concerne la prolongation du 
délai pour le dépôt du rapport et le remplacement 
des experts; 11 article 305 ,enfin, contient une dis­ 
position relative à la désignation des experts. 

L'ordre de ces dispositions devrait être 
amendé. Les dj.spositions relatives aux prorogations 
et à la surveillance des opérations devraient logi­ 
q_uement se placer après les articles du titre XDT 
relatifs à la nomination, à la récusation et au 
remplacement des experts. 

c) La mention de l'article 302, § 1er, ali­ 
néa 2, selon laq,uelle "la mi,ssion donnée aux experts 
comprendra, en tout cas, celle de o onc Ll.Le r- les par­ 
ties, si faire se peutl1, n'apparaît pas adéquatement 
justifiée par l'exposé des motifs. 

Le tribunal a toute faculté, présentement, 
de charger les experts de concilier, si faire se 
peut, les parties, et il n'est pas davantage inter­ 
dit à ce1103-ci de conclure entre elles une transac­ 
tion au cours de l'expertise, si la nature du litige 
le permet. 

• .' o_/ •.• 
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d) Selon l'article 302, § 2, 3°, nouveau, le 
tribunal nommant des experts chargés de déposer un 
rapport écrit devrait fixer le délai dans le'luel ce 
rapport serait déposé et l'audience à la'luelle la 
cause serait appelée. 

Cette réforme impli'luerait 'lu'un avertis­ 
sement fût donné aux experts de leur désignation • 

. Pareille formalité a été instituée par l'article 32 
de la loi du 30 avril 1951, 'lui confie au greffier 
le soin dtavertir llexpel't. Il serait cependant plus 
conforme aux règles actueTles de la procédure ciVile, 
de laisser à la partie la plus diligente le soin de 
mettre l'expertise en mouvement~ Le délai fixé par 
le tribunal pour le dépôt du rapport prendrait cours, 
dans ces conditions, à partir de la notification de 
sa désignation faite par la partie à l'expert. 

Le 2° du § 4 de l'article 302, relatif à 
l'in·terpellation de l'expert par le tribunal, devrait 
être mis en concordance avec l'article 322, alinéa 2, 
'lui prévoit l'audition des experts au cours des dé­ 
bats et, au besoin, se référer à ce dernier texte. 

e) IJe 3 C du § 4 de l'article 302, 'lui permet 
de reporter à une date ultérieure L' aud.i td cn de l'ex­ 
pert, est inutile. Une telle faculté existe, en effet, 
de plein droit; elle ne doit pas §tre rappelée expres­ 
sément. 

Article 20. 

La disposition de l'article 302 bis permet 
au président, en tout état de cause, de convo'luer 

.... , .•• / IJ, •• 
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les experts en chambre du conseil" soit pour les 
éclairer sur les objets de l'expertise, soit pour 
s'enquérir auprès d'eux du degré d'avancement de 
leurs travau.."C,. 

Ce texte pr€te à critique. 

Le tribunal ayant prononcé le jugement qui 
désigne les expe rt s , la nrls s i.on de ceux-ci, à savoir 
leurs vérifications et la rédaction du rapport, doit 
s'accomplir dans les tie rme s où elle a été ordonnée. 
Le tribunal ne peut, afin d'éclairer l~s experts, 
apporter lien tout état de cause", quelque modification 
officielle ou officieuse au jugement' qui les a dési­ 
gnés. Les principes fondamentaux de notre procédure 
civile s'opposent à une réforme dont l'intérêt pra­ 
tique n'est d'ailleurs qu'apparent. Tout jugement 
rendu confère aux parties des droits liés au texte I 

même des décisions. Leurs acquiescements ou leurs 
recours ont pour élémentaire garantie la rigueur de 
ce tex'te. Hien ne fait' obstacle 8. ce que celui-ci 
soit clair et complet. 8'il est ambigu, les parties 
peuvent requérir, au besoin, son interprétation. 
Mais le juge ne prononce que par ses jugements; c'est 
à ceux-ci seulement que s'attache l'au'torité de ses 
appréciations; une fois le jugement prononcé, sa ju­ 
ridiction est, dans l'état de la cause, épuisée et 
il appartient aux parties, selon les règles ordinaires 
de la procédure, de r-ame ne r le pr oo è s Cl l' audd.e nc e 
pour en faire vider les suites s'il y a lieu. 

Article 21. 

a) L'article 303 nouveau prévoit que les par­ 
ties seront appelées à s'expliquer sur la requête de 

... / .. ~ 
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prolongation q.u délai fixé pour le dép6t du rapport. 
Il y aurait lieu de préciser les modalités de pa­ 
reille convocation. 

b) L'idée qui consiste à permettre et même 
provoquer le choix amiable de l'expert par les par­ 
ties apparaît heureuse (article 305). La. procédure 
assurant la réalisation de cette idée devrait toute­ 
fois être precisée : de ,:\uelle manière la cause se­ 
rait-elle ramenée à l'audience et les parties se­ 
raient-elles convoquées afin d'y être interpellées 
par le président sur le choix d'un expert ? 

Il est cependant à craindre que la réali­ 
sation pratique du système proposé n'expose à des 
mécomptes : une fixation supplémentaire de la cause 
à l'audience ri.sque d'entraîner des frais supplémen­ 
taires et d'accroître le formalisme. Il pourrait 
être plus pr-a t i.que que les parties fussent convo­ 
quées pour la da-te du prononcé du jugement et inter­ 
pellées ainsi sur le choix de l'expert. 

Il est s()uhaitable~ comme le prévoit le 
proj et, d' acc order aux partie s y peur: proposer leurs 
moyens de récusation, un délai plus long que celui 

qui. est prévu actuellement .. 

Le nouveau délai de huit jours est cepen­ 
dant encore trop court et l'on peut se demander 
s'il ne serait pas plus expédient de fix.er un délai 

.. " ... / ... - 
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uniforme de quinzaine, sauf à prévoir que la compa­ 
rution des parties devant l'expert entraînerait de 
plein droit forclusion du droit de le récuser. 

Article 24. 

a) L1article 310 nouveau, g_ui renvoie aux. ar­ 
ticles 44 et 378, donne lieu à des difficultés. L'on 
constate, en effet, Clue certains motifs de récusa­ 
tion sont prévus dans chacun de ces articles, mais 
avec des modalités différentes; le juge de paix peut 
être récusé lorsqu'il est parent ou allié de l'une 
des parties jusg_u'au degré de cousin germain, alors 
Clue le juge au tribunal de première instance peut 
être récusé pour cause de parenté ou d'alliance jus­ 
g_u'au degré de cousin issu de germain. De même, en 
ce quâ c ono er-ne la cause de récusation résultant du 
fait qu'il y aurait eu procès criminel entre le juge 
et l'une des parties ~ pour les juges de paix, le 
procès criminel doit avoir eu lieu dans l'année, tan­ 
dis que pour les juges des tribunaux1 il suffi.t qu t aL 
ait eu lieu dans les cinq années qui précèdent. 

Il e st donc indispe nsable que l'article 
310 se réfère soit h l'article 44, soit a l'article 
378, mais non à ces deux articles en même temps, à 
moins q_u'a l'occasion du présent projet les disposi­ 
tions de ces deux articles ne soient coordonnées, 
ce q_ui serait louable. 

b) Le projet supprime l'avis obliGatoire du 
ministère public en cas de récusation d'un expert. 

'.0./ .. " 
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Cette modification est justifiáe par l'ab­ 
sence de ministère public auprès de certaines cham­ 
bres civiles à trois juges, ce ~ui empêcherait, dès 
lors, la chambre ayant connu du litige de statuer sur 
la rácusation. 

Lors~ue la cause sera soumise à une cham­ 
bre à juge unique, ou à une chambre à 'trois juges 
siégeant avec l'assistance du ministère public~ il y 
aura cependant lieu, comme par le passá, d'entendre 
celui-ci en ses conclusions sur Itincident, confor­ 
mément au droit commun. 

Article 25. __ .. _ n _ 

La dispositiön de l'article 316 ~ui prevoit 
derechef le remplacement de l'expert, fait double em­ 
ploi avec celle du nouvel article 3031 alinéa.2, qui 
règle ce remplaoement dans le cas de retard apporté 
au dépôt du rapport. Il y aurait lieu de ráaliser la 
concordance entre ces deux. textes. 

Il apparaît au derae ur-arrt préférable que les 
acti ons en dommage s-inté.rêts à charge de l'expert 
soient jugées selon le droit commun plutôt que sous 
forme d'i.nci.den'ts par le tribunal qui a commis l'ex­ 
pert, ainsi ~ue le právoit l'article 316. Il est nor­ 
mal, en effet, que l'expert soit soumis à son juge 
naturel. 

• •• / ... 0 
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Article 27. 

L'article 322 nouveau prévoit l'audition 
des experts par le tribunal "à titre de renseignement". 

La distinction entre les preuves proprement 
di.tes et les éléments recueillis !là titre de rensei­ 
gnement" appartient à la procédure pénale,et non à la 
procédure civile. Elle relève d'ailleurs d'un système 
d'administration de la preuve fondé sur l'intime con­ 
viction du juge, et est étrangère aux matières gouver­ 
nées par 10 principe de la preuve légale, 

Au demeurant, la disposition selon laCluelle 
les déclarations de l'expert seront consignées dans 
le pr ocè a-vez-baâ ne concorde pas avec la notion dt au­ 
dition "à ti·tre de renseignemen-t". 

L'intention du projet est de donnor à J.'au­ 
dition des experts le caractère d'un simple complément 
du rapport écrit. Il serait ,dès lors ,préférable d'énon­ 
cer que les juges pourront au cours des débats "enten­ 
dre les experts sous la foi du serment antérieurement 
prêté". Ce libellé aurait en effet l'avantage non seu­ 
lement de définir exactement la portée de l' audi t i cn , 
mais, en outre, d'éviter toute c ont.r-over se sur le point 
de savoir si l'expert doit ou non renouveler son ser­ 
ment. Il conférerait, enfin, aux déclarations des ex­ 
ports la même foi Clue CG 11e qui e st; attachée à leur 
r-appor t , 

+ 

+ + 

... / ... 
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Le Conseil dtEtat sIest abstenu de faire 
des observations concernant la forme~ aussi bien 
du texte français que du texte néerlandais •. 
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Aff GETUIGEiIJ'"VEHHOOR. ===============~~== 

I. ALGEL8HE O:JLL-:HKINGEN. 

Het ontwerp brengt Ln do eerste p.Lae.t s ver­ 
scheidene vvijzic;ingen aan in de procedure van het ge­ 
tu.,igenvcrhoor in bu.rgerlijke en handelszaken. 

Benevons tal van detailvoorzieningen,beholst 
hot in dit opzicht tViTee grondhervormingen : 

Het huldigt ton eerste hot beginsel dat de 
rechtbank in l'fla dkamcr-z i t ting z e l.f de getuigen ho ort; 
met dien vcrE:jGf1.l1cle evonwel dat zij eon rechterbooonnis­ 
saris kan a[~rw-bc::ll()n. 

Ten tvvccdc scrl[:,ft hot de 'wraking- van getuigen 
af e11 opent hot de mogelijkheid de nnbcstannden VtUT 

partijen mot nlachtiging van de rechtbank te verhoren" 
Hot be paa L t echter dat bij voorkomend geve.l do gotuige; 
alvorens zi jn vc;rlr.laringcm af -tc leggen, onde rvraagd 
wordt OVC14 du gl'CtéHl van zijn bloed- of aanve rwarrt schap 
mot één der pFLl'tijcn, alsmede over do persoonlijke 
fci ton die zijn vcn~kla~'ingon kunzien beïnvloodon. 

+ 
+ + 

Hot l!"'~'~·l.l1S en hot 1301gisch burg,;rlijk. recht 
wordt beheerst door h~t beginsel dat hut schriftelijk 
b(~wij s voorr(me; ho cf t ; s l,c cht s in 'bcp<1,eldc aangolcgen- 
heden wor-d t het bowijs door getuigen tou;::;claten. In do 
opvatting van do stoll0.rs dor vrctbookcn waren dio aan­ 
gelogenheden maar- socunda Lr-, Aan do vas t at o LlLng del' 

••• / • a _ 
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rO;3'elon vol gcns wo Lke hot bewijs do o r gotuigen zal worden 
golcverd?hobbol1 zij dan o olc niet veel be Larig gchc oh t , 
Zij hebben or zich bij bopaald het getuigenverhoor, naar 
hot voorboclei van het vroeger recht, volgens het onquû"Go­ 
stolsel in te richtont ten overstaan van eon rochter­ 
commissaris, die do getuigemissen opneemt in eon ].)roces­ 
verbaal aan do hand waarvan de rechtbank ui tspraEtk doet. 
Wel beI)aalt hot we"tboeJe de; middelen om parti j on en go­ 
tuigcm op hot verhoor tG doen aanwez Lg zijn, alsook de 
vormen van dit verhoor, doch het brengt geen omschrij­ 
ving van het begrip getuigenis en beveelt geen methodon 
aan om die getuigenissen op do meest gopaste manier 
in te winnen. 

])0 gc;hulQ procedure van ditverhoor, zoals in 
hot Wetboek van Burgerlijke Rechtsvo.rdering besloten, 
staat in hcdi teken van het wan+r-ouwcn tegenover het 
gc tu Lg cnbowd j 8 on di-t wantrouwen heeft de overhand op 
het streven om v~n dit bewijsmiddel het beste 
gubrui.k teI:1[:"L}COl1. Van dio s t cmmi.ng geven blijk hot 
wraken van getuigen on hot uitsluiten van sommige 
gotui .. gcná s sen, Aldus moe t de rochtor weigeren bo paa'Lde 
getuigen te horen, of wol be slissen dat s ornnd.ge gotui­ 
gcm-verklnriIl.gen niot zul1en voorgelezen wor-den, Het 
wordt hom dus ontzegd met allo getuigenissen naar' 
bchor-en r()}~enin:~ te houdon .• 

In togonsto11ing mot wat vorwaeht werd, heoft 
hot 'ourgorlijk pr oc o sr-o cbt ,zoé-Is het thans geövolueerd 
is, in ruime mate oen beroep gcdnctll. 01) hot getuigenis .. 
Dit is thans het meest voorkomcndo bewijsmiddel, niet 
a.Lâo cn in aC'.llGclcgc:nhcdcn zoals corrt echoä dd.ng , maar 
ook in tall.'ijl<:c rechtsgedingen WOL}':' du quasi-dclictuclo 
verantwoordelijkheid van do ve.rwe e r do r ter sprake kom't • 

. ~./.":. 
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Ten slot-be is met do aangroei dc.r geschillen, d.i.o onder 
do bovoogël.heid van de rochtbanlccn van koophandel vallen, 
eon zeor ruim gebruik van hot getuigenbovrijs gepaard 
gogaan overeenkom.stig artikel 25 van het Wetbook van 
Ko cphandc'L, 

Steeels moor doet zich derhalve de noodzakolijk­ 
heid gevoelon de bewijslevering door gotuigenisson 
rationuc1 in te richtcm. 

Om dit .r e su L taat och't or te bel1oi.l:on moot men , 
in ruime mato mot de psychologische factoren, Gigon aan 
dozo bewijsmethode, rekening houden. 

Van het schriftelijk bewij s vc)rschil t het ge­ 
tuigenbewijs hierin, dat hot van een feit niet con vo or-uf 
opgomae.kt cm onvel"andc;rlijk relaas brengt, he tvveJJe do 
rechter dan maar' ontleden on intcrprcteron kan , Dit be­ 
wijs moot men oerst door het verhoor van de getuigen 
opsporen en van het gehr.üto van dit onderzoek hangt de 
waar de van het bewijs zelf af. 

In do oersto plaats moot men een uiteenzetting 
bekomen van allo feitelijko gegevens dio de gotuigo be­ 
kend zijn on tot de oplossing ven het geschil kunnen 
bijdragen; vervolgens diont men, zoveol als enigszins 
mogelijk is, zich te bcveiligcm te,~'cn de oIl.rLaUwk(_;ur.i~:.;'he­ 
den clic do viéLardG VGn die uiteenzetting kunnen vermin­ 
deren, onverschillig of z.ij é1C'.Yl vo:.'g(]tclhci.d, ovcrdl'ij­ 
ving, dan wo l aan kwade trouw toe te: s ch.r Lj von zijn •. 

Di t kan men maar bereiken als men behoorlijl~ 
bepaalt: ... / ... 
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10 het voorwerp van h.et getuigenis; 

20 de personen die als getuige kunnen wor-den gehool~d'; 

30 de vormen volgens we Lko het getuigonis moet wor-den 
afgenomen. 

I. 

"BQ-:'; getuigenis, aldus Do Page (III, 852), is 
het relaas van oen zaek of van een foit door hem dio or 
"getuige" van was .. Hot getu.igenbewijs onderstelt dus 
het horan van dGgenen die het betreffondo foit gezien 
hebben of er bij aanwezig waren on dio voer de rochter 
het bestaan e11 van aantonon en dü juistheid or van 
komon bevestigen". 

Uit die begripsomschrijving zijn twoe gevolgon 
tu trokken : 

a) In beginsel moet hot rolaas uitsluitend lopon over 
fc_d tem waar-van do getuige rechtstreeks kennis heeft, 
welke hij mot oigen zintuigen heeft waar-genomen, Aan 
het "indirocte getuigenis", dit is het relaas van 
f()i ten die do getuige van d(~rden he of-G vernomen, kan 
onmogelijk gelijke waarde worden gehecht. 

Zonls :Do Page vordor zegt (III, 854, 40), "be­ 
hoort het tot hot wezen van hot getuigenis dat hij dio 
verzocht wordt hDt af te loggon, persoonlijk kennis 
dr aag t van de fci-cen waar-van hij hot bestaan bcves'tiigt. 
De gotuigc moc t ho t fOi-t, ex pro'priis senE3ibus, guzicn 
of gehoord hebbon. Getuigenissen por rolationcm, ook 
indirocte, trt"li'1oedehandse" getuigenissen gon cemd , moo t on 

•• (J / .... 
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wegens hun onnauwkourigheid of wegons hot oriz elcer-e zelf 
van hot aldus aangovoerde feit a.f'g cwe z cn worden. Tenzij 
do aard zelf van het faithet gotuigcmis per relationem 
mogolijk maakt, of dit gotuigc::nis wcg cn s de bijzondere 
omstandigheden van do zaak in eon bepaald goval als 
afdoend kan beschouwd worden". 

Het indirc~ cte getuigenis moe t niet noodzakelijk 
van de hand gcwcz cn wor-den; hot lean immers helpen om do 
waarheid aan hot licht te doen komon , doordat het moge­ 
lijk wordt to controleren of de directe gotuige in zijn 
gezegden al dan niet van standvastigheid hooft blijk 
gegeven. Hot kan dienstig zijn wanneer wegens overlijden, 
verwijdering of enige andero geldige l'odon eon beroep 
op do directe getuige onmogelijk is. Het is zelfs ver ants­ 
woord, wanneer hot er op aankomt de algemene bekondheid 
van sommige foiton te bewijzen (cfr. al'tikol 340,b, van 
hot Burgorlijk Wotboek). In dit vorband zou men oen re ... 
glomentl;ring VEm hot gobn:ü.lc van het indirecte gOGuigc;­ 
nis onder ogen kunnen nemen. Zulk. eon getuigenis zou 
men namelijk leunnon toelaton, mits V()Ol~ de vo rme Ldo 
feiten een diJ:'ecte getuige bo s taa t of nadat vastgüsteld 
is dat zodanig vcrhoor onmogelijk is. 

Het Wetboek van l)urgcrlij.ko Hechtsvordering 
bohelst echten' geen cnkc Lo bopnling tot rogcling van 
het bor oop op indirocte getuigen, of van de opname; in 
het procc;s-ve;r1xl"ü van ge 'Gui.gcmissoll per relationcm. 

Bij orrt s ücrrt ond e van vvettcli j l'C(; bepalingen 
oordelen du :ccchtbankell naur g oo dv.Lnd cn over de toe­ 
lating van hot indirecte getuigenis, met als gevolg 
groto onzelœ:ch.oid in do prc::,}eeti jk. 

~ • ~/ '" • *' 
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In rechte is Gr geen bezwaar dat de rechter 
zijn over~GUiging op een eenvoudige getuigenis per re­ 
La+ä oncm stou;nt (cf.·· Franse Hof van Vorbreldng, 9 
Janvari 1929 : Pas. 1930, II, 12). 

In die loomte voorziet het orrtwer p niot .. 

b) Het getuigenis mag alleen op feiten slaan; tenzij hij 
eon deskundige is, heeft de getuige geen bevoegdheid 
om eon oordeel uit tö spreken; het is Lmmor-s de taak 
van de rechter uit de uitoengezette feiten gevolg­ 
trekkingen te maken, Ook wat dit botroft ,is geen re­ 
geling getroffen, wat aanleiding geeft tot onzekerheid 
en het nemen. van sancties tegcn eventuele dwalingon 
onmogelijlc maalrt , In dit opzicht brengt het ontwerp 
evenmin vürl)ctering in do huidige toostand. 

II. 

Hot Wetboek van Burgerlijke Rechtsvordering 
is uiterst streng waar hot bepaalt welke personen als 
getuigen kunnen gehoord wordcn , Talrijlco categorieën 
van getuigenissen wor-den uitgesloten. Niet alleen ver­ 
biedt hot do dagvae.I'ding on het vorhoor van de bloed­ 
en aanvcr'wan+cn in de reehto linie of van de echtgenoot, 
zelfs indien hij uit de echt is go achc Ldcri , van één der 
partijen (artikel 268), maar bovendien laat het toe te 
wr-aken de blo(_;d- cm aanvc r-warrt cn van 0 on of anûcr c par­ 
tij tot on mot do graad van achternoef; do blood- en 
aanvorwanton tot voornoomdo grand van de ech"cgenoten, 
indien do ochtgonoot in loven is, of indion do partij 
of do getuige kinderen van hem in loven hooft; de blood­ 
on aanvcrwarrt on in dG r-o cn+c Lî.rri.c , de broedors, schoon­ 
broeders, zusters on schoonzusters van de ochtgonoot, 

•• D / ., •• 
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indien deze ovnrleden is cn geen afstammelingen heoft na­ 
gelaten (artikel 283, eersto lid). Verder nog maakf 
het do wraking mogelijk van de getuige die een vermOD­ 
delijk erfgenaam of oen begiftigde is; van hqm dio, 
sedert do Ui'GSpl~aak van het vonnis Y'laarbij het getuigen­ 
verhoor word bc vo'Lcn , met de partij cm. op dezer kosten 
gegeten of gedronken heeft; van hem die ge~Guigscll.rifton 
he eft af'gcgovon omtrent de fei ton ho t gccling betreffende; 
VEm do 100n- en huisbedienden; van de getuige die in 
beschuldiging gestold is; van hem die) wegcn s diefstal, 
tot eon criminole of zelfs tot Gen correctionele straf 
~erd veroordoeld (artikel 283, tweodo lid). 

Dä o re::;clen zijn kIE.l.arblijkelijk te streng. Zij 
sluiten dG beoordolingsrnacht yan de rechter binnen al 
te enge porkon in, en staan in abnoz'mae'L corrtrr'a s t met 
do ab sc Lu'be vl'ijhoid die hem op andere terroinon, met 
name hot hor-on van indi:r'octc getuigen, go La't en wordt. 
Zij zijn daar-enboven van dien aar d dat zij moeilijkheden 
en controverses doen on~staan, soms buiten verhouding 
tot het belang dat het kan hobben het ond.erzoek van oen 
bopaald getuigenis al dan niet tao te laton. Tenslotte 
kunnon zij do oponbaring van do waarheid in de weg 
s tuan., Irnmor-s , al is een gc;GL!.igo vo r-dacht , daarom is 
zijn ge tuigenis niet van belang of zelfs noodzakelorijJ.ccr­ 
wijze van waar-do ontbloot. De rechter ho cft juist als 
+aak de o~prec~hthcid cr van te toetsen on or rekening 
modo te houden, met inachtneming VEl .. U do ovcrrtucc L aan­ 
gevoorde redonon tot vordenking. 

In dit opzicht brongt het ontw8rp wol Gcn 
belengrijke verbetering, waar hot do bolotsolen om 
talrijke gutuigenisson in to winnon opheft on wac.r het 

... / ... 
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do rechtbank zelfs vrij laat de bloedverwanten in de 
opgaando en in do nederdalonde linie, de aanverwanten 
in de rechte linie of de echtgonoot, zelfs indien hij 
uit do ocht gescheiden is, to horon (nieuwartikel 268), 
torwijl het nochtans toelaat de getuige te ondervragen 
omtrent do graad van zijn bloed- of aanvc rwant echap 
met ~~n der partijen, alsmode omtrent de persoonlijke 
feiton die zijn vorklaringen kunnen boïnv10oden (nieuw 
artikol 273)", 

III. 

])0 procodure Lnaako getuigenverhoor in het 
Wetbook van Burgor1ijke Roch"tsvorde:ring vastgelegd, 
bostaat er in oon rechter-commissaris, dio niot eons 
hooft dool uit te maken van de rechtbank welke over 
de grond der zaak vonnis wij st, te gc;1aston getuigen 
te horen en hun vorJclaringon op -'GO nemen in eon procos­ 
verbaal, op grond waar-van do rE:JChtbank zal beslisson. 

Op die vvijz() dus komt do rQchter ton gronde 
niet rechtstrooks in contact mot do getuigen. ])0 be­ 
zwaren togcm zodanig sy at c em liggen voor do hands Te­ 
rocht merken Garsonnet DU OezEI,r-Bru (II, 347) op : "dat 
do me,gistraten cvc r do oprochtheid van een getuigc; cm 
hot gowicht zijner vork1aringen botor aardeIon, wanneer 
zij hom hebben gezion on gehoord hoc) hij zijn vorklaring 
met vasto overtuiging aflegde, dan wol aarzelde, in 
vorlügcmheicl raakte; en zich tegclli.'î1)l1().k. Wanneer zij 
van zijn gütuiganis slechts konnis krijgen uit ean 
koud en kleurloos proces-verbaal, vorliezen zij zoor 
nuttige Lndr-ultkcn :en een wae.r devo.L o Lcmcrrt van beoor­ 
deling" • . .. / ... 
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Daarbij komt nog dat het proces-verbaal, hot­ 
we Lk maar een samonvatting van de verklaringen is, door 
het weglaten van tal van nuances, klaarblijkelijk niet 
do volstrekte nauwkeurige weergc:.vo van die verklaringcm 
kan zijn. 

Tenslotte krijgt do rcchtor-commissàris enkel 
kennis van hot goschil door de tekst van het vonnis 
waarbij eon gotuigenverhoor wordt bevolen. 1)8.2.1' hij 
doorgaans dit vonnis niet heeft holpen opmaken, kan 
hij niet jUÎf3t wot on wat do rechtbank wen sf te ver.,. 
nemen, welke purrbcn precies ô i.enen onderzocht to wor­ 
don met hot oog op de invloed dio zij op de beslissing 
van de rechtbank kunnen hebben .. Derh8.lve loopt mon ge­ 
vaar bij ho t verhoor sommige: fei telijlœ gegevens die be­ 
slissend zijn, in hot duister te laton of niet genoog 
te onder-z o ckcn, terwijl andere, eigenlijk zonder groot 
bolang, te zeor onder do loupe worden genomen. 

HC)"G koninklijk bosluit nr 300 van 30 Maart 
1936, dat in hot Wotboek van Burgel'lijlco Rechtsvordering 
oon artikel 294 bis inyoegdc krachtons hotwelk het 
her-on van gotuigen op de torechtzitting in alle aan­ 
golegenhüden mogelijk werd, had reeds gotracht de 
praktijlr van hot vorhoor van getuigon door de recht­ 
bank in te voer-cri, In feite cvenwo L is die poging 
over het algcmecm mislukt. 

Het ontwerp gaat verder : hot stolt hot 
verhoor der getuigen door de rechtbank tot rogol, zo 
echter dat het de r-c ch t oanlc v:cijlaat o on rcchter- 
c omrri s eaz-Ls arm tu stel1en. 

. .. / .. " 



·.~. 

VVV. - 43 - L.3281/1. 

Deze hervorming zou de gebreken van hot ge­ 
tuigenverhoor bij delegatio kunnen vo r-hc Lpcn , ma az' hot 
is te vrezon dat zij weinig zal uitvvcrkon, vermits 
de mogolijkheid om op oon rechter-commissaris eon 
beroep to doon wettolijk blijft bestaan en in de prak­ 
tijk zolfs do l:ogel kan blijven. 

Zoals do rechtbanken thans ingericht zijn,is 
hot, naar do memorie van toelichting vaststelt, zelfs 
wElarschijnlijk dat wegens het groot aantal geschillen 
de aanstolli:üg van l'och-Cers-C01Jll.lÎssarisson in do grote 
centra niet to vormijdon zal zijn; wa't thans trouvvons 
het geval is in de rechtbank van eerste aanleg +o Brus ... 
sel v~c.'>r do kamer-s mot drio rechters. 

HOG voorgustolc1c systeem kan bovondien hot bo­ 
zwaar met zich bremgen clet de procedure van het getui­ 
genverhoor gE1D .. t vorschillcm volgons de rochtbank dio 
van do zaak konnis noemt. 

Hot ontwerp bopaalt dat de rochtbank hot go­ 
tuigonvorhoor zal afnomen in do, r-aadkamo.r on niot 0]) 
do terechtzitting. Mot die regel heeft mon, aldus de 
memorie van toulichting , willen voor-kcmen dat Il do gc­ 
tuigcm WUl hun stuk worden gCbl'Hcht door de; p1.cchtic;­ 
haid waarmede de rechtsbedeling gepaard gaatll• Voor 
Gar sonno t en. Cc~';ar-Bru (II, 347) dL:,aren.tcgcn is hot 
opcnbatrr verhoor van do getuigen oen voordeel. Nae.r hun 
opva.t t i.n., , "vc r.r c van de o pr-o oht.h cd d der ;_;otuiGen +o 
echadcn , maakt de plechtigheid van d,; terechzitting 
o cn heilzame Lnd r-uk all hen, ve:Tllccl'dcrt in hun ogen 
de bulang:cijkhcid van hun rol cm de waar-de V8,Il hun 
getuigenis en zet hen in zekere zin aan om niets 
achter te houden dat waar is en nictste zeggen dat 
vals is"" Zowol de ene als do andere stelling is to 
vordodigon. 

. .. / ... 
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II.. ONDERZOI~K DT~Iè AHTIKELEN. 

Hot orrtwoz-p stolt eon termijn binnen welke 
hot verhoor on hot togorlvorhoor moeten plaats hebben. 
Hot dt:l.t dool wijzigt het ar-tn.ko'L 255 van hot Wotboclc 
van BurgerlijLü Heohtsvordoring en voogt hot eon ar­ 
tikel 255 bis in. Kraohtens dit laatste wordt hot 
mogelijk de é~rmvcmlrclijl{c termijn te verlengen en 
een rri.cuwo on Laa't s t o termijn tc stollen binnen wo Llco 
hot verhoor op straffe van nietigheid moot wordon 
afgonomon. 

Zodanige gestnmghoid ligt niot in do lijn 
ven hot r c oon+o pr o c c sr-ccht , dat afkcn'ig staat te50n­ 
o vo'r alle oV'.;rboc1ig f'or'maLä smo (cfr nieuwartikel 173 
van het; Wetboek van Burgerlijke Recht sv:ordoring). 
Hot vC;l'sln.g aan du Koning dat aan ho t Jconinklij1c 
bosluit V<1.11 30 l'[aart 1936 voorafgaat, logdo cr de 
ne.dr-uk op dnt de gang van he t proces door de ve.reon­ 
voudit,Sing van de rechtsple ging dicmdu bo apoc digd te 
wor dcn , 

Voor het uf'n emcn van. do getuigenverhoren Olm. 
verplichto tormijn vooraf to·bopalan, zou eorder sto­ 
rend zijn. Allorloi incidenten dio niot van partijen 
a:::ho.ngcn, kunnen Lmmcr s do afwi1:.I:cling, binnen du 
Gc~:;t()ldc tormijn, vr.n het verhoor Ln de weg st aan , 
Do ziekte of afwcz Lghc i d van con ge:: Luigo, do tocvetl­ 
l.it",;e vcrhindering WIl de rechter of van de; plcitcI's, 
cùsook do duur' vc.n s omuri go gotuigcniDsen kunnen wet­ 
tige: r cdcncn zijn om het getuif;onvcrhoor op oon late.re 
terechtzitting voort to zotto~. 
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Om te V(;;q?~jq.c~ dat de getuigenverhoren te 
lang wor-den gerokt,. ~0U #'Lon de mo c s's gerede partij kunnen 
toelaten de znak opnieuw op de ~Grochtzi tting te bren­ 
gon en aldaar do sl'1iiti$l.g van hot verhoor aan te vra ... 
gen, 'indien dit ni.ct; "birlinûn do normale termijn werd 
gehouden. 

Buitendien handhaaf t; he-li ontwerp in artikel 
16, wat be-tJrof't do gotuigenvorhoron in handelszaken, 
een regeling waarin geen uitorsto tormijnen, zoals 
gesteld in artilccl 255 van het Wetboek van Burgerlijke 
Rechtsvordering, voorkomen. 

Artikel 3. 

a) Het nieuw a::t'tilwl 260 sprcolct niet meur 
van hot verlongen, wegons de afstand, van de termijn 
om de getuigen te dagvaar den; Wel te ve::cstaan kan die 
tormijn vurlc!ll{;d worden overeonkomstig do ar-td.ko Lcn 
1032 bis cm 1033 van het Wetboek van Burgc;:clijlœ Hoohts­ 
vordering. 

b) Volgens het ontwerp worelt in de dagvaarding 
der getuigen alloen nog rnuldine; gomaD,kt van het voor­ 
worp van het verhoor, met uitsluiting van enig relaas 
van de feiten waar-van het bewijs wo:-ctlt bevolen (nieuw 
artikel 260). Die hervorming lijlrt nie t geschikt 
om een c i.ndc te malren aan de misbruiken waar-t o o he-t 
r-ucn+baar malcon van de o pge ge von feiten aLtnloicling zou 
geven .. Werel zij aangenomen, dan zoudon partijen, hoe 
vorwerpelijk het prooédá ook zij, de gotuigen verder 

... 1. · · 
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officieus o]_J de hoogte kunnen br-engen van de feiten 
waarover zij zullen gehoord worden. ~et die oen­ 
zij digo m.odedelingon zou het nadeel veol grotor 
zijn dan mot do thans geldendc rOGeling, hetwelk 
de vOl~dionsto heeft do gedagvaarde getuigen konnis 
te.; geven van het gohele beschikkend gedc.:elto van 
hot vonnis waarbij hot vc rho or- bevolen wor d t , dit 
wil zoggon van de feiton waarovor het verhoor zowol 
als van clio waarovor het togenverhoor zal gaan. 

Door do wet zelf wordt de hervorming bovon- 
dien togong(;SlH'oken, vorrni ts zij geon toepassing 
zal vf.ndcn , wanneer overeenkomstig hot laatste lid 
van artikel 260 partijen hun gctuigcm verzoeken 
zich vrijwillig acn te melden, 

c) Hot ontwerp gaat niet in op de aanbe­ 
veling van hot Studioccmtr'LUIl. VOOI' do he rvoz'mi.ng van 
do Staat (Horvorming van de rochts~loging, doel I, 
blz. 239),dat terocht voorgostold huel de modedeling 
in dor minne van gotuigcm too to laten z onôcr vo rmcn 
en z oridctr ko s t cn , De Raad van State; is van oordoel 
dut het good wara dit voorstol tot veroonvoudiging, 
dia de procoskosten zou vormindoren, 2an ta nomon. 

Zulke m.edcdcli.ng Ls [llgomc:cn gcbruikelijl( 
vó é:r de r-c chcbunxcn van ko ophandc L en véè r do vv c­ 
degerochten. Dank zij do regelen V~.:Ul do ba.l t o Ls do 
tocpD.sDinc; S-CCUcl.El corroct gcyveeut; voor hut bewijs 
cr ven zi.jn or no o i. t mocilijlr.hedc)D gO\IOost. 

. .. / ... 
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d) Volgens het orrtwor p moot do dagvaarding 
aan ::parJaij om op het gotuigenvel"hoor aunwcz.Lg te 
zijn" allo ge'tuigen mededelen (artikel 261), terwijl 
die me de do Ld.ng volgens de huidigo regelon in ver­ 
scheidene akten kan geschieden. 

Aan deze horvorming is hot bezwaar vCl'bon­ 
clon dat zij volstrekt vorbicdt een nieuwe go tru.Lg o 
die in do loop van het gedine naar voren zou komon, 
te her-on, 

e) Do nd.cuwo t cks t van artikel 263 straft 
met geldboete VEm 100 frank tot 500 frank do getuige 
dio niet verschijnt of dic; vmigert do ood af te leg- 
gen. 

Daar echter do goldboo-'Gon, gestold bij 
h.ot Burgcl.'lijk Wotbook on bij hot We'tbook van Bur­ 
go::clijkc Recho svo rûcr-Lng , van strafrochtclijko aard 
zijn (Vorbreking 21 Maart 1894, Pas. 1(394-, I, 22), 

I 

dienen zij verhoogd t~ worden mot do bij de wot 
van. 5 Eatlr·t 1952 vcor-g o schr ovcn dcoä omcn, 

Door de verhoging met 190 deciomen bo­ 
schikt do rechter over oon sanctie dia beantwoordt 
aan do be~;;orgdh()id VD.n do Hegorin(_; om hot bodrLlg 
van de CSc;J.é11;oetc te zien vcrmcel'deren. De voorge­ 
stolde wijziGinG is dus nie i.; gor-o crrtvaar-dä gû, Boven­ 
dien zou CT a.Ldus geen ovol:'Ü(ms·Gomrc.Ïng meor zijn 
tus sem do c;eldbocten op hot nie -C·~vcrschijncn van 
getuigon in burgerlijke zaken eu de desbetreffende 
geldboeten in strafZD,kcn. 

• . 9/ III .... 
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Artilœl 4. 

a) In artikel 264 VEm hot orrtwer-p wordt 
de aldaar ge stelde geldboete vo rho ogd, 

Hierbij houde mon, rekening mot de opmcr' ..... 
king, onder artikol 3, aangaande hot strafrooh·Go­ 
lijk lcaraktor dOl' go Ldooc uon uitgospl'okon in bur-gers­ 
lijke zaken. 

b) Volgons artikol 267 kan het verhoor 
tot Il oen nadere dag on ccn nuclor uur" wOJ.. ... den ui t­ 
gesteld indien do gotuigcm niet dcz c Lf de dag kun­ 
nen gohoord wordon. 

Rot bo s tuan VLm Gcm ui torste termijn voor 
do ètfwiklœling van het getuigenverhoor kan in som­ 
migo gevallen, z oa.Ls bij het onderzoek der ar"tilœlcn 
1 en 2 van het ontwerp uiteengezet is, do toepas­ 
sing van doze bepaling volstrekt verhinderen. 

~G15. 

Mu c; ho t ni cuw o.rti1':ol 268 wor-dt bet vcr-- 
hoor van <;1.110 blocd- on e:::.nvo.T'vvan"tcm m.ogelijlc. 

Volgens do memorie van toelichting doet 
de in artikul 268 vo or go st c Ldc wijzigin{~ "ge en af­ 
breuk a2.11 de toepassing van c"rtik.cl 246 van hot 
.HurgcrlijJe Wct;l)ook" d~1.t de lö.ndoX'en en .kleinkindcren 
belet als getuigD op ta treden in gedingen waarin 
hun ouders partij zijn. Zulks zou botel' in de tekst 

... / .... 
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zelf vastgeleGd vvor don.' Daartoe zou vo.Ls t aan ar­ 
tikel 268 toe te voogen aan dio waar-van artikel 
249 van hot Burgerlijk Wetboek reeds verklaart 
dat zij niet toepasselijk zijn op de beslissingen 
inzako echtscheiding. 

Artikel 271 bepaalt dat do rochtor do 
getuige kan machtigen om inzage -GO nemen van alle 
bescheiden d.i o -Got ope nbur-Lng van de war.r-ho i.d dienstig 
zijn. Eet handhaaft ovonwo l. hot vroege)!' verbod ,enig 
schriftelijk ontwerp voor te lozon. 

Hot orrtwcr-p van wot maakt aldus oen onder­ 
schoid tussen de bescheiden waarvan do getuige in- 

- 
z ag o mag nemen on die waarvo or' zulks vcz-bo dcn is. 

1)0 he scheiden dio do gotuige bi j he; t af­ 
loggen van zijn vc;rklaringon kunnen holpen, zijn 
van twoGGrlei soort : eerst het schriftolijlc ont­ 
wer-p van go 'c;uigcmis, dit wil zec,-gon het voorborcid 
l'CÙo.as van hc;tgcen do getuige 0],1 hot vo r-hcor zal 
komen. Vc:L'ld,ircn; vur-vo Lg cn s do 0.i verso stukken 
un be s chcd don d.io geen schriftclijlc(] gotuigcnissun 
zijn, raaaz' obj actieve gcg\)vons ter ovcrtui:~ing: 
rckuningsstu\:l~,cn, p'Laa't sop ne:<lingcn, enz ••• 

1)001' het voorlozen van con schriftolijk 
ontwerp te verbieden, wil mon vu m.l.j d cn drrt do GO­ 
tuigc zich zijn verklaringen door con derde laat 
inblazen of de tijd krijgt om ecn onjuiste of ten- 
dcnticuzo u.l t conz ctt i.n.; van de; f'o i.t cn voor te bo- 
reiden on aan te leren. 
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Zodar-ig verbod is daarentegen niet verant­ 
woord, wanneer hot gaat om overtui:singsstukkel1 die 
de getuige tot verduidolijking van zijn verklaringen 
kunnen wOl':'den voorgeleGd; het vroügcr artikel 271 
belette ten andere niet zodanige stukken tijdons 
het verhoor te vertonen. ])e getuiget aldus leert men, 
zou zich v.in nota' s mogen bedienen, zo de aard der 
feiten zulks voreiste, met name voor eon wetenschap­ 
pelijke beschrijving (Rèp.prat.droit belge, VO Enq_uôto, 
n? 138). 

Het zou nochtans nutrt i.g kunnen zijn het 
overlc(;gen. aan getuige van ovortuigingsstukken ui t- 
drukkolijk toe "lie staanr mits dit begrip nauwkeurig 
oms cnr ovcn wordt. Het ontwerp epr cclct echter eerwou ... 
dig van "bo schcf.dcn welke to·t de oponbaring van do 
waCtrhoicl dienstig zijn", eün zoor rokbare formule. 

Als voorboolden van bescheiden waar-van de 
inzage dionstig kan zijn , haalt do memorio van toe­ 
lichting arm, "bookhoudkunûä.go gegevens", de "telmt 
van cori brovet", of "een omstandige plaatsoIllloming", 
in feite dus o ch.t o ovcrtuiginc;sstukken .. Kan raon echter 
het schriftelijk bericht ven o un dc slru .. ndige, do vc.r-­ 
mo Ldä.ngon in een z akb o ckj e, of de aantekeningen van 
or.n getuige om zij:n heI'inne.:cingcn vast te leggen, 
ook nie-t bc schouwon als "bc s chof.don die tot de open­ 
baring vern dc; 'Na r ho.l d dienstig zijn"? 

Mot het aannemen van een -te ruine formule, 
loopt mem dus geve,c,l' he t bu{.~ri}J ti schriftelijk orrtwor p'' 
z o darri g in tG krimpen dc.t het in de meest beperkte 
betekonis moet wordon opgevat als "schriftelijke tekst 

... / ... 
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van 0 en vorkfo..ring dio vooraf is gestold on dia do 
getuige ZOu \'y1110n vooz-Lcz cnn , Hot is derhalvo te 
vrezen dat het verbod ecn schriftelijk ontwerp voor 
te Lez en niet ernstig meer zal nagckomon worden of, 
in elk geVEl, dat de näcuwo bepn.lingon tot oen uitoen­ 
lopendo rochtspreak zullen leiden. 

Voorts zegt hot ontwerp niet op wolko 
manier de tot opcnba rd.ng van de waar hc i.d dicns'i:ïigo 
bo scheidon op het gctuit;envcrhoor zullen v/or don over­ 
gelogd .. Slaat de machtiging op s tukkcn waarvan do 
getuige zelf houder is, of op s tukkon die hem door 
partijen wordon voorGelegd, dan wel op boide? 

Tonslotto is hot rocht van partijen om. 
van do gobruiJ{tc stulckon kennis to nemen en over 
dezer inhoud van gedacllten ta wisselen niet gere­ 
geld, of zelfs niet vormold. 

Derhalve is do voorgestelde innovatie in 
de vorm waarin zij zich voordoet niet aun te bevo­ 
lcm. 

Al'tilœl 8.· •• t borIi: .'RI ,_ 

In het tweede; lid ven a:ctilcel 277 vc rva'L t 
do vCl':m0lding dat do g(;tuigc zich "z ond cr' kosten" 
con uittreksel uit hot proces-verbaal kan doen af­ 
geven. Deze schrapping lijkt w~iniG 8..Engewlzon. 
Die wo or'dcn inncTs slcum niet alleen op de kosten 
van f'â aca.Lo aard: do be te1:onis cr vun is me cr alGc­ 
meen. 

Het is dorhelvo verkieslijk die bepaling 
in het Wetboek van Burgerlijke Rechtsvordering te 
behouden. . .. / , .. 
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Luidehs do vroegere artikelen 292 en 293 
werd hot gotuigonvorhl)or of het getuigenis dat niotii..g 
iTerklat~l'd wend door do schuld van. de rechter .... coID."":" 
m.issaris, op zijn ko sren overgedaan, terwijl d.it 
nd ot hot goval was wanne er hot vorhoor door de 
schuld van do ploi tbeLiorgor of van do deurwaarder 
nietig vo r'k.l.a rd werd: in dit laatsto geval stond 
VOOl' de }!ctrtij. ge en andor rechtsmiddelopen dan do 
terugvordering van de kosten, of evontu80;1 de dag­ 
vaarding tot schadevergoc ding •.. 

HC-t, ontwerp ho f"t artikel 293 op en ver­ 
vangt artl.kul 292 door e cn tukst dio strekt tot een­ 
making van do bopalingen aangaande de nietigheid 
van hot gotiuigeJ:lverhoor: hot laft.t derhalve toe het 
verhoor in allo gcv8.11en opnieuw te beginnon. 

De vroogere; regel welko verbood eun gotui- 
, 

gonvurhoor, niotig ve r-k.l.aar-d door do schuld van do 
m.inisteriUlc officioron dio ::partij en v()rtegcmwoor­ 
digon, to hor-ha.Len, was naar do moru.ng van GD,rsonnc~t 
on Oezar-Bru (Boek II, nI' 342) gomotivüord door de 
vr e es d~J,t Hals die of'fLc Lur-on he t gctu:Lgonverhoor 
oen ont;unElti.g verloop z i.or; riemen en oves: de nodige 
tijd wenson ta beschihlcen om do roods gedagvaarde 
gU-Guigcm OEl tu kopen of 0111 nä cuwo GO tuigen voor to 
br cng cn , zi.j Ol)zc-ctc:lijk oldcc OIll'ogc:lnnti:,:\,huicl 
zouden begaan ten cindo ducrna de: niQ~i~heid van 
hot getuiGenverhoor +o kunnen vordoJ::.'cn en he t vor­ 
hoor te vorlcnc;cm door het opnieuw to beginnen" • 

. . . ! ... 
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HaD dan ook, men dient te vermijden dat het 
. getuigenve.::'hoor door de schuld of het veJ ... -zudra van 
do vorta[icnwoordigers der partijen opnieuw moet 
goschic don of ton onr o cht ou wordt verlengd; do 
vroegero reGeJ,.ing lijkt boven de nieuwe te ver­ 
kiezen" 

J .. rtikel 13.< -~........_-- 
Het ontwerp haft artikel 294 bis op,. 

waar-van hct twoodû lid bepaalt dat, wannec r tegen 
het vonnis gaen hugar beraap apanstaat, geen proces­ 
verbaal van ho t gr tuigcnverhaor zal warden opge­ 
maakt. 

]Jw:.',ruit volgt dat Gen proces-verbaal van 
het verhoor vereist is in allo gevallen. 

Toch gat:>,t men te VUl' als men een pr-o co e-« 
vcrbarü doot opmaken wanneer do z aak niet voor ho­ 
ger bC)l,'OOl) va+barrr is. Het ware verldcslijk do 
rechter die het verhoor afneemt, to laten oordelen 
of al dan niet proces-verbaal moet worden opgomaakt, 
wannco r van hot vonnis niet in hogel' 'be r-o e p kan 
gokoL1011 Wal' d.cn , 

Het a'Lg cmo cn gebruik is in dit goval geen 
proees-vcl'bw\l vun het getuigenv()1~hoor op te maken • 

. . . / ... 
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Artikel 14. 

Do wijziGingen dio hot ontworp voor do 
artikelen 36, 37 on 39 van hot Wotboek van Burgor­ 
lij'lro RochtsvoI'dcr:.:lg voorstelt, hobben volgons do 
momo rd,o van toelich-tüng ton dool "'die tekstun in 
ovoreenstoym::ing to brengen mot de wijzi{~ingon voor­ 
ge s t o Ld voo.:.' do fJ.r"tikclon 255 on vo.Lgund o" , me t 
ander-e wo ordon , in dit opz Lch.t ccnhcd d to brenGen 
tussan do recelon VEn hDt getuigenverhoor v~~r do 
vrodoreclrG,;1' on clio 'V~~r de: rucht1Jan]con ven uerste 
aan'l.c g , 

Dit doel "lr(!1:'v{czcnH.jkm zij evonwel niet 
volloclis .. Al.J.uB zegt artikol 262 du,t Il de gotuigen 
afzondcrlijl;: r.schoo;.:'d worden, hc'czij do yartijon 
tO[;(.mvvoo:::di:!, zi j n of niot"" en artil,:cl .3 6 dat "zi j 
afzondcrlijl:: WOI'dc;Yl sohoord, in togo:nwooI'diGheid 
VLm I)Cll'ti;jvn indtcn deze vorschijnen". 

In ,[~:-ctikoJ. 262, derde Jid, is cr sprr.lco 
van Il do ;_;c:t''.1i,:~;~.n opnäcuw tu onbb l o don "] in aI'tikol 
37, tvir(""~C\ ~ J' l V'1n "è',(; " ... v .. _. .,_ .. "u, c .... J. .. ge tuigen o prri ouw te hor-en" 0 

Het n i.ouw o..l'ti.1.:cl 36 schaft wc.Li.swa: r 

door do :t7()::::~olillG di" he 'c m.ouwo [~:rti,kol 268 VOOl'" 

de) rcch'cbctl".}::U::l v..n o cœstc [l,(,nlo.'_~ Lnvoc r t , 

Tcn.slottc b chc.Lz cn .. de tU~tü::olon 252 tot 
294 bÜ3, z QCÜS do or' h.. t OnhiUY'::J L;cvvi j zigd, o un 
aun to..l b\cins\:lcE die z owo L v(~ór hct vr o dcgorocht 
,-üs vè ó.r c.o rechtbanken VG,n toupnssinc zijn; do 
artikelen 34 tot 40 zwijgen danrover of wijken nf 
VCLn do cv cz-o cnkous t Lg c bopaliu{Sun van dio artil:olcn. 

0. •• / ••• 
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Artikel 15 .. 

Het ontwerp haft artikel 40 op, volgens 
hetwelk geen proces-verbaal werd op{!,ern.a2kt in zaken 
w; ar'ov ez- Ln laatste aan.Lo g was Gewezen. 

Tem deze verwijst de Rnad van State naar 
de 0l)L1erkinc;c;Il dio hi j bi j artikel 13 van ho tontwerp 
heeft :~~um.c,Lüct. 

Artikc]l 16. - ... - ... -- 

VOlgC)l1S hot nieuw ar-t i.ko'L 432 zijn niet 
van tocpassil::(; op do gctuig(mve-rhorcn Ln hando.l sz akon 
de bUpé lini2;e:n .. van de artikelen 255, .3 0 f on 255 bis 
betreffende de uitersto termijn billllon welke do 
verhoren in burg~rlijko zaken moeten atgenomen worden. 

Dä c b cpa.Li.n.; is niet verantwoord. 

Hier gelden overigens ook de opmerkingen 
bctrc:f:êondo do cirtikclen 1 en 2 van het ontwcrp, 

Artikel 17_!. 

He ',; Bur,;orlicik Wetboek l'c.'c__,;clt do gC'Guigcn­ 
vor-h o r on inza';:u echtscheiding slechts voor zovc:r de 
algenene bc pn.l.Lng on van hut Wetboek vrin Burgorlijko 
HcchtsvoJ_'derinc; bctrci:'fendu hot Cu-tui.scnvcrhoor 
moe t en ',f1.l1:.,ScvulC of gcwi j zied wor-don , 

. .. / ... 
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Hot naast elkaar bestaan van artikel 
245 van het Burgerlijk Wetboek en van nrtikel 262, 
dorde lid, vnn het Wetboek van Burgerlijke Rechts­ 
vordering is te verklaren door do om.standighe don 
waar-ond cr-, kr ach+cne artikel 2 van de wet van 14 
December 1935" hot niouw artikel 245 werd ingevoegd 

f~· 

in hot Burgerlijk Wetboek. Hot huidig artikel 262, 
derde lid, val1 hot Wetboek vun Burgerlijlce Rechts­ 
vordering bo s t ond toon nOG nä.e t , ve rrnä ts de lTIogelijk­ 
heid om do Getuigen tegenover elkander te stellen 
cerst door hot koninklijk bosluit nI' 300 van 30 
Maart 1936 in laatstvermold wetboek word opgenomen 
(zie dqn.rover h()t verslag nan cle Koning - Pasinomie 
blz .• 219 noot). pp het tijdstip van de opneming in 
hot Burgorlijl[ Wetbcwk was het nieuwartikel 245 
du s con nfwijldng van do algemene beginselon. 

Do Raad van StD,te is van oordeel dat het 
ond crhuv Lgc orrtwer p do geleGonheid biodt om artikel 
245 van het Burgerlijk WetbotJk zonclor meor op te 
hcf'f'cn en aldus ûoz o twoo ma terief3 in overeenstomming 
te brengen; zulke opheffing zou heel waf bo ter zijn 
dan dG vel'vcU1c;ing van d.it artikel door OGn bepaling, 
die Gon kopiG is van do algomono bopaling; eon 
bi j z oridoz-c bepaling dio cnlco L oen elgerwne bepaling 
die van r cch t swege toepassolijl:. is, in he r-Lnner i.ng 
brongt, zonder or van ta w.l j lcon , is overbodig • 

. . "/ ... 
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B. PLAATSOPNE].HNG EN ONDERZOEK DOOR DESKUNDIGEN. 

Artikol 18. 

a) Hot ontwerp brengt in artikel 41 van 
het We.JGbock van .B:t+rGcrlijke Rechtsvordering geen 
wijziginG aan. In dit artikel is echtor sprako . 
van twee duidelijk onderscheiden verrichtingen :. 
enerzij ds do, plaatsopneminG', ancler:;;Jijds het onder­ 
zoek door deskundigen. 

Hm.i verdient uf:".nbevelinG diu tWOQ materies 
uit elkaar te houden on de desbetreffende rogelen 
voor iedor afzonclorlijlr to f or-mu'l.o r'cn , 

b) Luá.den s het niouw artilœl 42 moeten do 
deskundigen clio de l'ochtor bij oen r.llaatsopneming 
vorgozc11en, v~t';r de aanvang ve.n hun verrichtingen 
be6digd worden. Moot over doze verrichtingen oon 
schriftelijk vcrslc1,g ui tgübrc.cht worden, dan gebeurt 
do e o d bij geschrifte. Uit do combinatie dor élI'tiko­ 
Lcn 42 on 43 bis treedt niet duidelijk naar voz-en 
dat clic tw c mo.niurcn on de cocl af te loggcn vor- 
:'03 ch i.Ll. end(_) gcvr!.ll on onüer st o L'I un. 

Het hui<1i:; é1l'cj_kel 42 vorklt"-art ui tdruJ:­ 
külijk: IIIn zukcn , aan hogor bOTOOP onderworpen, 
maakt d(~ grii'fi,~r ];lI'OC("w-vcrIJaFl,l op van de plaats­ 
opnt'Juinc 'If. Hot noemt vervol!:;cns de po r sonen die 
dit stuk mooton ondertekenen. Hec dorde lid van 
het nieuw nrtikol 42 b cpar.Lt a11con dat het proccs­ 
vorbau.l door de re ch+er , de g:ci:~:ficl~ en de dcslilll1- 
digon ondertokend wordt, zonder vo or af ui tdrukkeli~k 
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te zegGen dat llroces-verbaal moet worden opgomankt, 
of wie het moet opmaken', In dit opzicht moet de 
tekst dan ook ~erbetord worden. 

Tenslotte is het wenselijk de bepalingen 
betreffende het door de vr edcr e ch'b oz bevolen (los­ 
kundigen-onderzook in overeenstemming te brengen 
met die we Llco deze stof regolen v<!><!>r de r ecrrtbank 
van oors'Gc aan.Lo g , 

Artikel 19 .. 

a) Als mol). v~<!Jr de rechtbanken van oerste 
aanleg do pr o c edur-e der plaatsbozichtiging invoert 
naar hot voorbeeld VEen die wo.Lkc toegepast wordt 
voor do vredegerechten, is hot nodig niet alleon 
artikel 235 van het Wetboülc van Bùrgerlijke Rechts­ 
vordering te; wijzigen, maar ook de artikelen 297 
tot 299. Do reGolen clio voor deze pr o cc dur-e go Ldon., 
zijn te formalistisch on dä.oncn voreonvoudigd te) 
wordon. Tor wille van do overeonstemming die het 
ontwerp op hot oog he ef t , is hot rae.dzaam toe te 
laten dc'ct par'ci j on vrj, jwi11ig bi j do lùaatsopne­ 
ming vOJ'scll.i..;jrwn en do vcrp1ichto butekening van 
het bovulschrift vnn de l'ech"tcr-comnissaris en van 
dezes proces-verbaal te vermijden. 

b) Op grond van h,-,"0 beginsel "gcncra1ia 
apo ciali ~)US non dcr o ;ant", e.l ar.n de vvi j zi{;-ingcn dio 
het ontwerp in hot Wetboek van Burgerlijke Rechts­ 
vordcrini; ae,nbl"cnct, niet all de -bopa'Lä.ngen aangacm­ 
de hot onderzoele door d o skundf.g on dio in onze wet­ 
geving verspreid liggen. Ware het anders, dan zou 
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het orrtwcr-p moeten aangeven wo Lko thans geldende 
teksten door de nieuwe bepalingon worden gewijzigd 
of zelfs opgehoven. 

Tussen de nieuwe artikelen 302, 302 bis, 
303 en 305, is er gebrek aan ovoreunstemming; bo­ 
vendien staan zij niet in logischo volgorde. 

Volgens artikel 302 mogon drie soorte~ 
van deskundige ondor z oolctngcn ingosteld worden: 

1° do pla2tsbozichtigil1g door do deskundigü lIsamen 
mot do rechtbank" on nlOndeling be rd ch't tor plaatse 
do or de do skundigo ; 

2° mondoling bericht van de deskundige op de te­ 
rechtzitting, bij voorkomend goval met overleg­ 
ging van beschrijvende s-caton, };ùans of fotogra­ 
fiön; 

3° schriftelijk berieht door OOIl of drie cleskundigen. 

Do §§ 3 on 4 van hetzelfde m.ouw artikel 
302 betreffen uitslui tond IJcleslrundj_gen-ondorzoekin­ 
gen mo t mond o Li.ng bericht"; arti.kul 302 bis behelst 
eon bcpa.l Lng bo trr cf'f onûo het toezicht over de ver­ 
richtingen der dc:;,ku.ndigeIl; arti.kel 303 handelt over 
de verlenGing vnn de tormijn voor hot indienen 
van het c1eskundigon""!bqricht on ovur de vervanging 
der doskundigcm; 8.1.'tilcel 305 ton slotte s'Laa t op 
do boncorai.ng van do sku .. ndi:_scn .. 

• •• / '* •• 
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De ordo van deze bepalingen zou moeton 
veranderen. De bepalingen aangaande de verlenging 
van on het 'toezieht ovor de verrichtingon zoudon 
logischerwijze na do o.rtikelon van titel XIV bc­ 
troffende de benoeming, wro.king on vorvan{~inG dor 
deskundigen, moetem komen. 

c) Voor de zinsnede in artikel 302, § 1, 
tweede lid, luidens welke lIde aan de deskundigen 
gegovon o~p'dI'[ècht in alle geval me de de opdracht 
omvat partijen to verzoenen, indien zulks mogelijk 
islf, brengt do momorie ven toelichting geen bevre­ 
digende rechtvaardiging. 

Ook thrms is de r-o oh+bank volledig be­ 
voegd om do dcskL1.ndigcn Ollc1l'c~cht te gevon partij cm 
zo mogelijk 'iJu vcr-z ocnon on aan deze laatston is 
evenmin ontzogd, ondeI'ling tj.j dons ho t deskundigen­ 
onderzoek uon dading aan te gaan, zo de aard VEm 

het geschil het to(üaE~·b. 

d) Volgens het nieuwartikel 302, § 2, 
3°, is do rechtbank, wanneer zij deslmndigon benoemt 
dio oen schrif-l:iclijk bericht mouten indienen, ge·· 
houden de termijn te bcpaf.cn binnen wo Lko dat be­ 
richt moot in.gudiond wor-don on do torechtzitting 
waarop do zank wordt opgol'ocpon. 

Do hervorming zou insluiton dat de 
deskun.digon konnis wOI'cH gcgcvc:n vnn hun aanst(.;lling. 
Zulko f'o'rma Ldt cf, t werd ingevocl'cl bi j a.r t Lkc L 32 
van du wot van .30 April 1951, dL',t de griffier gelast 
de doslrundigo van diens aan ebc L'lLng te vorwi ttizem • 
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Het zou nochtans moor mot do huidigo regelen van 
het burgerlijk procesrecht ovel'eenstemmen, het aan 
de releest gerede pCLrtij over te laten het deskundigen­ 
onderzoek aan do gang te brongen. De termijn, door 
do rechtbank voor de indiening van het verslag ge­ 
steld, zou dan eon aanvang riemen wanneer de partij 
de deslrundige van diens aanstelling kenn.i s geeft. 

Artikel 302, 2°, § 4, betreffende de onder­ 
vraging van de, deskundige door de r-e crrtbank , zou in 
överoenstcrD.uing mo e tcn worden ge bracht mot artikel 
322, tvvooc1o lid, hebwc Lk bepnalt dat de deskundigen 
tijdens de debatten Behoord worden, en zou desnoods 
naGr deze; In,etste: tekst moo t ori vorwijzon. 

e) Ar-eikol 302, 30, § 4, krachtens hetwelk 
he-t verhoor VLm de dc skund.l.g o kan worden vordm.gd, is 
overbodig. Dozo mogolijkheièl bestaat immers van 
rechtsvvego; hot is orino dd.g or no t z ovo c L woorden aan 
te he r Lnncr-cn, 

Artiko 120...!. 

Ar t i.kc L 302 bis necht Lgt do rechter in 
elke stand van de z aak de dcskundic~on Ln r-aadkamer' 
ta roepen, hot"zi,j OEl hon orrrtront de ];lunton van het 
onderzoek voorlichting ta verstrakken, hetzij om 
hen te Vrn{çCll hoc: v cs: hun vCI'Tichtingon gevordord 
zijn. 

TC:3cm dez e tOJŒt kunnen bOZW[:1.1~cm ingGbrncht 
worden. 
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Als eenmanl de rechtbank hot vonnis tot 
aFnstellinG van do deskundigen ge wez en heeft, moeton 
dezon hun opdr-a ch't - dit is hun onderzookingen en 
het opmaken van het bericht - uitvoeren zoals zij 
is bevolen. De rechtbank kan niet,ton einde de des­ 
kundigen voor to lichten, !Iin elke stand der zaak" 
enige offi.ciöle of officieuse vvij ziging aanbr-ongen in 

'" " 
het vonnis dSLt hon he cft aango s t o Ld., De grondbeginse- 
len Vé\n ons burgerlijk procesrecht zijn in strijd 
mot een hervorming die trouwens slechts in schijn 
eGn prnktisch belang vertoont. Elk gewezon vonnis 
vcr Loorrt f:W,Yl l)artijon rechten welke aan de tekst 
z e Lf van. (\c beslLssingcn gebonden zijn. Voor hun 
berustinG in het vonnis of hun aunwcnd.i.ng van enig 
rechtsmiddelor togen. is con stipt in acht te nemen 
tekst con olcEl.cntaire vrrtarborg. Niets verhindert 
dat d.i,o tokst duidolijk en volh:cli~s is. Is hij c1ubbel­ 
zinnig, c1ctn kunnen pal' ti j on de sno a ds vragen hom 
te interprc-tjeron. Maar de rechter doet slechts bij 
vonnis uilisl)raalq alloen het vonnis hoeft gezag; 
zodra het vonnis ui tgosprol:cn is, vervalt zijn 
rochtsmacht in die stand van do zaak en volgens do 
gewono rC;C;C:lcm van do l'cchtr3pleging is het de taak 
van par-t i.j on hot geding opni ouw op do tereehtzitting, 
voor ve:r'clc:cc behan de li n,:; , indion c1ac,rtoc l'odon is, 
to br cngcn, 

Artikel 21. - .. - .. ,"_ 

a) Het n i.ouw artikul 303 bepaFü t dat par­ 
ti j en o pg cr-o opon on gehoord wor-den over het verzoek­ 
schrift tot vorlcmging van do torL1ijn die voor hot 
Lnd i.cncn van ho-t bcrLch't gestold is", Mon zeggo dui­ 
dolijk hoc de z o oproc ping moed; go schie den. 
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vvv. - 63 - 

b) Het is eon golukki;o idoe partijen 
toe to laten en zelfs aan te zotten over de keuze 
van de dc skundä.ge onderling overeen tG komen (ar­ 
tikel 30~). De ,procedure daartoe zou echter moeten 
bepaald worden : op welke wijzo zal de zaak op­ 
nieuw op de terechtzitting wordo.n gebracht en zul­ 
lon partijen opgeroepen worden om door de voorzit­ 
ter over de keus van do deskundige te worden onder­ 
vraagd? 

Het is ochter te vrozen dat de praktische 
verwezenlijking van de voorgustelde regeling geün 
vOldoening zal geven; oen bijkomende vaststelling 
van de zaak ter torechtzitt;ing zal wellicht aan­ 
vullende kosten mot zich brengen en het formalisIJ.e 
doon toenemen. Warc? he t niet praktischer partij en 
op do dD,g dc r uitsprc.wk van het vonnis op te r o epen 
cm over do keus van do deskundige "GO horon? 

Artikül 23_ 

Het is wcn s o'Li jk, en hot orrtwe.rp trouwons 
voert zulke regoling in, partijen dio grondon tot 
wraking V001' te d:r.'[;.gcm ho bb on , over een Lange r e tc)r­ 
mijn te Lat cn beschikken dan hun thans vo r Leend is .. 

De nä cuwc termijn Vém a cht dagen is even­ 
wel nog te lco'r t on men kan zich afvragen of het 
V001~ eon vLo t vorloop n i ct boter WC'cTe c cn eenvormige 
termijn VC'.Tl vijftion dOE::.;n te s0c110n, met dit voor­ 
behoud du t door' het vo r-s ch.i jncn v..n partijen vô~r 
de c1eslmnc1i::,So hot recht om hom "Ge wr akcn van rechts­ 
woge vervo..lt. 
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Artikel 24. 

a) Aan het nieuw artil-{el 310, dat een ver­ 
wijzing behelst naar de artikelen 44 en 378, zijn 
bezwar-en verbonden", Elk van dio artikelcm immers 
geeft bep8.['~lde r-o denen van :wraking aan die echter 
onderling verschil vertonen: de vrederechter kan 
gewraalct vvor den wanne or hi j van o en der parti j en 
bloc d- of aanvor-warrt is tot de graad van volle 
ne ct , tcr'illijl mon de rechtc;r in de rochtbank van 
eeTste aanleg wegens bloed- of aanvorwarrt s cnap kan 
wraken tot de graad van achterneef. Hetzelfde doet 
zich voor inzake wraking wegens hut feit dat er 
tussen de reehter en een der partijen eon' crimineel 
geding heeft ~plaats gohad : voor do vrederechters 
moot dit pr-o ce s binnon het jaar plaats he bbon gehad, 
voor do rech-Gc)J:;s in de re oh+bnnkcn VLm eerste aan'Le g 
binnen de Larrt s+e vi j.f jEtD.r. 

Arti~el 310 moo t derhalve naar artikc;l 44, 
dan wel naar' art:(kel 378 verwijzen, doch niet naar 
be ide tcgeli;jk, t,cnzij mon tor gelegenhoid van het 
onderhc..vig ontwerp de bepa Lf.ngon van die twee arti­ 
kolen coördineoft, wat stellig aanbovc'Lf ng verdiont" 

b) In hot ontwerp wordt hot verplicht ad­ 
vies van het o ponboru- ninistcrio in geval van wrakinG 
VD.n 0 on do skundá.gc L1.f;:;uschaft .. 

Deze wijziging is te rechtvaardigen, ver­ 
mi ts or bij sonmigc burgerlijlco lcauo r s me t drie; 
ra ch t cr s goun openbaar rclinistcl'io is, wat de kaner 
die van hot geschil kennis houft gunomon, zou ver­ 
hinderen ever dG vrrak.inl; tu bo s L'i.s sr.n , 
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Wanneer do zaak onderwor-pen wordt aan een 
kamer met één rechter, of aan een kamer met drie 
rechters bijgestaan door eon openbaar ministerie, 
dan zal evonwel, zoals in het vorloden, diens con­ 
clusies ovor hot incident gehoord wordon ovoreen­ 
kOt1stig het gemocn recht. 

Artikol 25. 

De bepaling van artikel 316, waarin ander­ 
maal sprako is van de vervanging van de deskundige, 
is oun herhaling van het bepaalde in het nieuw 
artikel 303, twoed.c lid, we,Etrbij die vervanging 
in geval van vertraagde indiening van hot bericht 
geregeld wordt. Beide teksten mooten in overeen­ 
stemming wor-den gebracht. 

Ovel'iGons lijkt het verkieslijk dat over 
de rochtsvorderingen tot schadevergoeding tegen do 
deskundige beslist wordt volgens het gevroon rocht, 
liever dan, zoals b epae.Ld in artikel 316, onder do 
vorm van incidenten door de rechtbank die de des­ 
kundige; aango s bc Ld ho cft .e . Hot is imL101''s normaal do 
doskundigo v~~r zijnnatuurlijko r'o ch t o'r te br cngcn, 

Artikel 27. 

Volgens hot nieuwartikel 322 kan de recht­ 
bank do do skundä gcn horon "ter inlichting". 
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Het onderscheid tussen de eigenlijke 
bewijzen en do If ter inlichting" ingewonnen gegevens 
behoor-t tot hot strafproces, niet tot het burger­ 
lijke procesrQcht~ Het maakt trouwens deol uit van 
oen systeem van bevdjslevorinc dat steunt op de 
innigo ovortuiging van de rechter, en hot behoort 
niet tot rnc:.teJ."'ibs waarin hot beginsel van hot 
wettelijlr.o bevvi: s geldt. 

Do bO'palin~; dat de verklo..ringen van de 
deskundige in het proces-verbaalopgenomen worden, 
stemt ove:ciGen!3 ni,Jt overeen met het begrip verhoor 
ffter inlichting". 

HQ-C ontvlTGrll wil het verhoor cler deslrundi­ 
gen gowoon tot een f1E.nvulling van hun schriftolijl.r. 
bericht maken .. Dcrhe.Lvc ware hot vo r-kä.o slijk to 
bepalen (lat do r-cch t cz-s in de loop van de debatten 
"de do skundf jcn onder do golding van do vroeger 
af go Leg de o c d" kunnen horen. ])001' do bowoordingen 
zou men nioi; aâ.Lo en do juiste draE\gvvijdto van hcc 
verhoor bopa.Lon , maa.r tovons 011:0 bo·twisting vcr-­ 
ni j den omtrent de vras,g of do do skundigc: al dan 
niet opnä.cuw nO(_)-G boe;digd worden. Aldus zou men 
tenslotte aan de ve r-kLa r i.ng on ven do deskundigen 
Gelijke bowij alrrach t Goyon als aan hun bericht. 

+ 
+ + 

Do Raad van Statu heeft cr van afGozien 
zowelomtrent de Noderlandso n l s orrtz crrt de Franse 
tC~Œt, opmerkinGen aanguandc de vorn te maken. 
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